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'dNTRODUCTIO,N

par

ALAIN-PR ER'

.L0 difficultes de coh4bitation de deux langues dans une.ofganisation sociale commune
se manifestent preinement 'dans le domaine de la proqedure.judiciaire, car la ,securite
juridique depend fortementide la transparence des &lvhaes d'informaiion que cette
procedure structure. La procedure judiciaire offre donc un cadre privilegie d'analyse
interdisciPlinaire- des problemes posel. par le contact des langues; aussi, afin de conduire
notreienquete sur Les conditions d'utilisation de l'anglals et du franOls dans l'exercicede la
Justice au Quebec, avons-nous constitue, au Centre international de- recherche sur le
bilLngUisme, une equipe multidisciplinaire de chercheurs.2

.

, Le Fonds F.C.A.C.:ayant accepte d'assurer le financement de ce projet, nous avons
merle une enquete sur le fonctionnement de' la procedure bilingue en usage devant les
tribunaux quebecois et,,asur jes facteurs qui, dans je cadre de cette procedure, influencent les----..,,,_,
choix linguistiques. Les resultats en seront publies tres prochainement. Its permettent de
faire une bonne description de la situation actuelle, mais it est r'apidement apparu qu'une

\* analyse complete exigeait davantage, c'est4-direune connaissance des conditions d'elabo-
ration des regles actuellement en usage. Pour cela, it nous fallaii un rapport detaille de la
genese du systeme bilingue, dans un inventaire aussi complet que possible des difficultes

----rencontrees et des echecs survenus. Pour que ces donndes puissent etre utilement mises en

Ir lation avec,celles de l'enquete socjologique men& parallelement, it etait important que la
cherche historique ne se limite pas aux aspects legislatifs ou reglementaires, mais etablisse

esSiens entre les realites socio-politiques et leur impact procedural. C'est le mandat qui fpt
4,confie a M. Gilles St-Laurent qui, beneficiant, dune double formation d'historien et de
juriste, a su s'acquitter aVec brio de, cette ache difficile.

On pourra le constater en lisant le telt du rapport sur l'Origine et evolution du
bilinguisme Judicialre at Quebec. Repondant pleinement a nos voeux, tout eh &ant d'un
inter& propre indenl'aElle, ce rapriort de re erche nous a semble justifier une publication

.. independante. Loin de 1 P limiter 5 tine ceche compilation de textes techniques, l'inventaire
de la 'situation presente par M. St-Laurent permet de decouvrir a quel point une matiere
aussi technique que Ia procedure judiciaire ne peut etre abordeefgans qu'on la situe dans son
eboque,, c'est-a-dire dans son contexte socjo-politique. II est Mors fascinant de decouvrir
comment nos predecesseurs ont faconne notre present en essayant de resoudre des
problemes qui semblent, eux, dotes de perennite.

r
'

Protesseur a la Faculte de droit, Universite Laval. Coordonnateur de la'rechIrche au CI RB.

2Outre le responsable de Ia recherche, Ajain Prujiner, l'equipe comprend MM.Jean-Denis Gendron et
Jacques Lemieux ainsi que Mme Kathleen D. Beausoleil; M,killes St-Laurent s'y est joint a titre d'assistant
chargd de l'onquete historique et Mme Sylvie Gagnon, aim,* rciskonsable dostrenquete sociologique,

Afit
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CHAP.ITRE .1
DE 1760 A 1764

Les officir rnilitaires britanniques ne procederent., durant Ja *lode du gouvernement
militaire,' a aucune transformation majeure dans l'administration de Ia colonie. Et pow"-
causes. D'une part Lis ne voulaient, pas provoquer d'affrontements avec les Canadiens2
d'autant plus que la guerre qui sivissait encore en Europe .necessitait sur ce front la
mobilisation de toutes les forces disponibles. D'autre part ils etaient dans ('incertitude quant
au sort definitif qui serait reserve a la .Nouvelle-France: rien ne garantNsait en effet que par
suite du trait6 de paix a interilenir3 cette colonie de'neurerait leur propriete ou serait, au
contraire, retournee au ROi de France. Prudents, jls chercherent done a maintenir le statu
quo." Mais 'ce faisint, ils ne voulaient pas non plus compromettre les changements
administratifs que cc dernier jugerait opportuns.

III fait qu'aucuh des articles des capitulations de Quebec ou de Montreal ne tralte des
lois, coutumes et usages du pays ni nt fasse mention du statut accord A la langue francaise
illustre bien ce souci du conquerant de ne creer aucun precedent. Lorsque "Son Excellence
le Marquis de Vaudreuil, Grand Croix de l'Ordre Royal, et Militaire de St-Louis, Gouverneur
et Lieutenant General pour Le Roy en Canada" demanda a "Son Excellenet Le General
Amherst Commandant en Chef Les Troup & Forces rte Sa Majeste Britannique En
l'Am&ique Septentrionale" que:

"Les francals et Canadians Continucront d'Estre Gouvernes Suivant La CoutOme do Paris
et les Loix et UsAges Etablis pour cc pays..."1,

la reponse britannique fut: "Repondu par les Articles precedents, et particulierement par le
8It article recedent "Ils deviennent Sujets du Roy "." Qu'impliquait

cette repoMe?
Les militairessbritanniques, nous I'avons dit, ne jugerent pas opportuns de proceder a

des changements radicaux dans ('administration generale de la colonie. Ils chercherent plutOt
a operet tout en douceur le passage de la domination francaisea la domination anglaise.
Pour ce faire, ils se devaient d'assurer, le plus possible, la continuitd de Ia Nouvelle-France. A
cette fin Amherst tenta-t-il de conserver de l'ancien regime "tout ce que permettaient les
circonstances".,! ° Ainsi, it garda la division francaise de la colonie en trots districts
,administratifs, soit Quebec, Trois,Rivieres et Montreal. De meme, it confia, par sa
proclamation du 22 septembre 1760, ('administration de la basse justice au,x officiers de
milice" qui continuerent ainsi exercer, a Montreal et. aux TrOis-RiVieres, leurs anciennes

fonctions du regime francais:

114

O

"Quo par nos instructions les gouverneurs sont autorisds de nommer a tous employs
vacans dans Ia milice, et de (tauter par signer des commissions en favour do Ceux qui on
unt.derni&ement ioui sous Sa MajCste fres-Chretienne.
Que pour terminer autant qu'il sera possible tous differens qui pourroient survenir entre
les habitants a ('amiable, les dits Gouverneurs sont enjoints D'aytoriser l'officier de milice
Commandant 'dans chdquu paroisse, ou District, d'Oouter toutos plaintos, otsi elles sont

.11
a
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de nature gull puisse les terminer, qu'il ait a le faire avec toute La droiture et justice qu'il

convient...:"1 2

Cette proclamation de Amherst fut mice en application par suite de .rernission des

ordonnances des gouverneurs Gage A Montreal' 3 et Burton aux Trois-Rivieres,'" cc dernier,

allant meme jusqu'a faire parvenir une lettre des plus coupnoises aux capitainede milice

relevant de son autorite:

''La onne reputation dont vous jouissez me persuade que j'aurais lieu d'être content de

vos coins, pour faire regner la paix et l'harmdnie dans votre paroisse."' 5

De plys, le pays serait regi, mais-au civil seulement, ."d'apres les lois, formes et usages de Ia

Coutume de Piris"' 6 et pon selon Ia loi ou requite anglaise.

Mais Jes circonstances ne permettaient pas, semble-t-il, d'assurer davantage Ia continuite

de l'ancien regime. Ainsi l'ordonnance de Gage du 31 octobre 1761 etablitsque les decisions

des Chambres de J ust ice ' des cinq districts de la region de Montreal pouvaient etre yortees

en appel devant un Conseil militaire compose de trois officiers britanniques, un appeifinal

de Ia decision du Conseil etant possible au gouverr4ur lui-meme.' Aux TroistRfvieres, les

. decisions des Chambres d'Audiencel9 des quatre districts pouvaient etre portees en appel

devant le commandant des troupes britanniques:

"Si l'entetement des parties, otilpla ure embaN,ante des cages vdus otait le pouvdir de

terminer par vous-memes, vous renve rez pour lors les parties devant I'officier des troupes

commandant dans votre dite paroisse de qui en decidera suivant les jnstructions qu'il a

recties de moi a ce sujet."29

A Quebec, le systeme judiciaire etabli par Murray, le 31 octobre 1760, varia considerable-

ment de celui instaure aux Trois-Rivieres et a Montreal. D'une1part, les officiers de Ia milice

locale n'avaient aucu role a jouer dans ('administration de Ia justice qui fut placee entre les

mains d'un Conseil militaire compose de sept hommes, tous Britanniques. D'autre part, les

decisions de ce Conseil etaient finales et sans appel:

"Les jugements qui seront rendus en notre Hotel, a ('audience, seront executes sans appe ,

it les parties contrairnes-d'y satisfaire suivant ee qui sera prononte; a ('exception des

affaires que nous jugerons a propos de rcnvoyer au Conseil militaire pour etre jugees;

lesquelles seront remises a un des Conseillers, que nous nommerons, qui en fora son

rapport au Conseil, `pour sur icelui etre fah drojt a qui it appartiendra".2'

C'est ainsi dopc que* scion le systeme de justice instaure durant Ia periode du

gouvernement militaire, les litiges. pouvaient. etre portees, en premiere instance; tantOt

devant des Canadien's tantot devant des Britanniques, dependamment du lieu oil les parties

avaient leur dravicile, tandis que les causes portees en appel etaient toujours soumises a

('appreciation de juges britanniques. La question qui se pose des lors est Ia suivante: quelle

place reservait-on, a chacun de ces niveaux, a l'utilisoian de Ia langue francaise et de la

langue anglaise?
Noa avons déjà mentionne que, sous lc gouvernement militaire, la langue francaise ne

jouissait d'aucun statut officiel dans Ia colonie. Pas plus que l'anglais d'ailleurs. Toutefois,

ne fait aucun doute que le francais continua a etre utilise devant les cours de justice de

repoque, sauf lorsque toutes les parties en cause etaient anglophones. La chose allait de soi

devant les tribuhaux de premiere instance' a Montreal et dux 1Trois-Rivieres Tuisque la

presence de Canadiens, les officiers de milice, assurait aux justickbles francophones d'etre

compris dais leur langue. D'autre part, bien que les gouverneurs 41 Qupec, Montreal et de
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Trois-Rvieres, que les membres du Conseil de Montreal et de Quebec, ct que les
commandants des troupes aux. Trois-Rivieres etAient tous des Britanniques, plusicurs d'entre
cux coanaissaient le francai.s.'2 Mais it y a plus: Ia thatorito des aufres functions judiciaires
etaient occupees par des francophones. Ainsi, H.T. Cramahe, J. Bruy,eres et G.'Malurin sont
Vermmes secretaires des gouverneurs respectiyerfient a Quebec, Trois-Rivieres et Montreal.
iCques-Belcourt de Ia I-ontaine agira a titre de procureur-gendral pour rive sud de Quebec

tandis que Joseph-Etienne Cugnet .occupera le meme poste puur Ia rive nord. Sir Jacques
Allier sera nomme juge en matiere civile et criminelle. Les postes de greffiers et d'huissiers
sont occupes majoritajrement par des. Canadiens. francophones. De sorte que, inalgre Ia
presence de juges anglophones, le francais Otait Admis comme Ia langue de Ia justice. Un
incident survenu a Quebec en septembre 1761 illustre bien Ja situation. Un Canadien
poursuivait un certain monsieur Anderson. Celui-ci dut faire traduire a ses frais rassignation,
presentee en francais par le requerant. Les juges,anglophones, lui demanderent aussi de
soumettre sa reponse dans ia langue du pays, salt en francais.23

Ainsi, malgre le fait Ain cette periode qui va de 1760 a 1764 fut *designee de
gouvernement militaire, et que cette seule appellation suffise ge;eralement pour evoquer
roppressidn ettela tyrannic, nous ne pouvons 'etre que d'accord avec revaluation que 'Murray
donnait de on propre gouvernement:

"Un gouvernement militaire n'a jamais ete exerce avec plus de dosinteressement et ,de
mod6ration que Malgre .tout it n'a pas 06 facile,, de satisfaire une armee
conqmirante, un peuple conquis et une de marchands qui sont accourus dans un
pays oil it n'y a pas d'argent, qui se Croient superieurs en rang et en fortune au soldat et
au. Canadien, se plaisant a considerer le premier comme un mercenaire et le second
comtne esclave de naissance."24

V

O.
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\NOTES

Cette periode du gouvernement militaire s'etend du 8 septembre 1760 au 10 aopt 1764, soft, en fait,, de

la capitulation de Montreal jusqu'a ('expiration d'un dclai de 18 mois was la signature du Trait; de
Paris. c% traits exigeait eft effet que 18.mois s'ecoulent avant lasmise en place ot ficielle du gouvernenicnt

civil anglais:A-Ce deli devalt permettre aux Canadians qui le Aisiraient de vencko les biens (fulls

possedaient dans Ia colonic et de passer en France.

-20n entend par "Canadians" les habitants de Ia Nouvelle-France d'avant 1760 par opposition aux Anglais

qui sont affixes dans la colonic apres Ia Conquete ,ct que l'on denommait "BritanniquesH. L'historien

Brunet eiionce que: Mtir.ray et ses collegues adopterent une politique tres habile. C'etalt cello a l4quelle

se rallient tous_ les conquerants asse, intelligents pour savqir qu'iis n'ont aucun interet a proiequer

inutilement les conquis lorsquc ceuxci se reconnaissertt Malts". (Les Canadians apres Ia conquete, page

21). II n'y a aucun doute que Ia population canadienne qui avait .encore fraiche a lajtmemolre la

propagande haineyse qui avait accompagne le conflit et la deportation des Acadiens; se sentalt all/mord

du conqueranf durant Ia Oriode du gouvernement militaire,; d'autant plus que la guerre, les requisitions

de betail, l'incendie de plusicurs formes, les friPonnerics de, Bigot et la depreciation de la mennalede

carte avaient tree une situation economique desastrcuse dans Ia colonle, ce qui etait de nature a

augmenter 'Inquietude d'une populati6n qui,etait privie de son elite, retournee CO, France, et quietait

soumise aux tracasseries des marchands-aventuriers anglais nouvellement arrive; dans Ia col'onie dans le

but avome dc faire fortune rapidentent.
4311 s'agit bien sir du lraite de Paris du 10 tevrier 1763 par !awe! la France, l'Angleterre;l'Espagne et le

Portugal mettent tin a la guerre de Sept Ans.

Alors que la guerre s'est terminde en Ametique a l'autoinne de 1760,. elle ne prit fin, en Europe; qu'en

1762. " / i
,

5Shortt,, A., Doughty, A.G., Documents Inciting to The Constitutional Ilistory of Canada,1759-1791, p.

7.

6 'dem.

Idcm, p. 20, article 42.

!dem. #
91dern.

.

.1

' ° Vaugeois, D., gt al, Ifistoire du Cana4 Synthdse historigue, p. 194.

' ' La milieu avail ote organises par Fro tenac au coiirs du regime francais pour suppleer aux trilupes royalcs

statiSnnees en Nouvelle-France.

' 2Shortt, A., Doughty, A.G., op. cit. page 38.

':'Cette ordonnance fut emise enditt

'4 Cette ordonnince date du 28 oct

I 51.aredu, Edmond, Histoire duchy t canadien, p. 489.
1 I

I 6 Wade, Mason, Les Canadians-fadcals de 1760 d nos' lours; p.
I

, ,66.

I "Chacune des cinq (5) Chamtirei de justice etait composee d'un notribre d'off6ers de %lice variant entre

cinq (5) et sept (7). Chaque cow siegealt A tous les quinze (15) jours. -. 1 .

1 8 Le Conseirmilitairo sidgealt en appel lo 200 jimr de chaque moss a Montreal

I
du 1 octobre 1760.

re 1760.

t

..____A_:....),, 1

ON

Vatenncs et StSulpice.
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t 9Gage fut =place par Frederic Haldim nd le 8 mai 1762. C'est.ce dernier qui, par son ordo nancc du 5.
juin 1762, 6tablit des Chambres d'Au 'Once dans 4hacun des quatre (4) districts du gouver cment desc

''.. Trois-Rivleres, Chactuv d'elles C..tait c mposee 0 3 a 5 officiers de Mike dont lc president etait un

capitainc. . ../ .

. #

c". Shortt, A., Doughty, A.G., op.-cit., pa c 38.

,21 Lareau, or cit,, p. 489. , '. ..

2 2cest le cas, par excmple, de Murray qui parfait francais. Haldimand, quanta lui, etait- un Suissc crorigine

francaise. II faut souligner egaleme t qu'en cas do' besoin plusicurs ranadiens pouvaient servir de
traducteurs. Comme le mentionne B netfi"Si Ia Conqu8te a ferme plusiours canautc de promotion aux

Canadien it faut admettre I r a ouvert une .nouvelle carriere: celle de Ia raduction". (Brunet,

op. cit., p. 24). C'est cc qui expliqu quo, sauf pour cellos qui concernaient l'admin stratiun de Ia justice,

ICs ordonnances furont promulguees n francais.
25 Cite dans Burt, A. Leroy, The old pr vince of Quebec, a la page 32.

24 PAC: Murray Papers, II, Netter Boo 1963-65, 53-5, Murray-deorge Ross, 26 janvicr 1764.
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CHAPITRt '2
DE 1764 A 1774

.
4

Le Trayte de Paris qui mettait officiellement un terme d Ia guerre de Sept Ans fut signe
'le 10 fevribr 1763' par Louis XV, roi de France,.George I IIS roi d'Angletere et Charles Ill
roi d'Espagne.2 ir fut redige uniquement en fi=ancais. C'est son article 4 qui operait Ia cession

du Canada, par Ia France, a la Grande-Breta,gne, et ouvrait etifin a cette derniere, la
colonisation de la- vallee du Saint-Laurent.' II n'y est audunement fait mention des lois,
coutumes et usages du pays pas plus que des droits de la langue francaise. Quant a la lilinte
de Ia religion catholique ibmaine, elk n'est reconnue qu'en tant que le permettent les lois-
de Ia Grande-Bretagne.' Bref, rien dans ce. traite ,n'indique l'intention du conqu4rent
concernant le fait francais en Amerique, ni ne ('oblige a le perpetuer.

Le 5 mai 1763, le Conite d'Egremont, secretaire d'Etat cbnfia au "Board of Trade" le
soin.d'examiner "By what Regulations,. the most xtensive Commercial Advantages may be

derived from those Cessions, and How those" Adv tages may be rendered most permanent
& secure to His Majesty's Trading Subjects".6 Le .membres' du Board of Trade en vinrent
rapidement a une conclusion:.Ie Canada devait devenir un territoire anglais non seulernent:

par son lieniuridique avec l'Empire britannique,'mais aussi par sa population. En fait; en
concluant ainsi, iks ne faisaient que se rallier au progratnme preconise par Franklin' et les'
partisans de l'expanSion colonials, en Amei ique du Nord, programme qui avail pour objectif
principal d'attirer clans la color* des immigrants britanni'ques en nombre suffisamment
considerable pour mettre les Canadiens en minorite et, a mom terme, pour ley assimiler. Ce

projet d'assimilation du Board of Trade ressort clairement ..du rapport qu'il presenta
Egremont le 8 juin 1761. Aprils avoir indique\qu'ils avaicnt cherche, conformemcni aux
instructions revues, "to report Our Opinion by what Regulations the most extensive
Advantages mal be derived from them, and titose Advantages rendered most permanent and
secure to Your Majesty 'trading Subjects";" les Lords du commerce devoilent leur plan:

"It is obvious,that the new GovCrnment of Canada, thus bounded, will, according tothe
Reports of Generals Gage, Murray and Burton, contain within it a very great number of
French Inhabitants and Settlements, and that the Number of such Inhabitants', must
greatly exceed, for a very long period of,time; that of .Your Majesty's,British and ,other
Subjects who may attempt Settlements, even suppo'sing the utmost Efforts of Industry on
their part either in making new Settlements, by clearing of Lands, or purcliasing old ones
from the ancient Inhabitants, From which Circumstances, it appears to Us tharthb Chief.

Objects /ought to be to secure the ancient Inhabitants in all the Titles, Rights and
Privileges granted to them by Treaty, and to increase as much as possible the Nomber of
'British and other new Protestant Settlers, which Objects We apprehend will be best
obtain'd by the Appoleitment of a Governor and Council under, our Majesty's immediate
Commission & Instructions. But the particular Regulations and. Provisioits to be adapted
to the different Circumstances andSituation of this as well as Your Majesty's ether new
Acquisitions, will more properly and distinctyly come under Your Majesty's Considora-
Lion in the Draught ut the Corrimission and Instructions to be prepared for (rich Governor, .1

than in thit first general Report."9 :

12 . el
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C'est d'ailleurs` dans le but d'attirer dans141.colonie le plus grand nombre d'immigrants ..,

angloprotest.ints,possible muikle,Board of TOW se prononca en lavesur de ljetablissement.
,d'un'gouvernement civil:

., I
. "Ha'ving thus staid' the most obvious Advantages resulting from the Cession made'to

Your Majesiy by the late definitive Treaty, We submit to Your Majesty, as Our huinble
Opinion, that they can only,be secured and improved by an immediate Establishment of.
regular Governmentt,.in 'all such, Places, where planting and Settlement, as well as Trade
and Commerce are the imm Ate Objects:.

new Lands, as well as10 secure the old
For in order to invite new Settlers to risque

Inhabitants in the Enjoym t of those Rights and Priviledges reserved to them by the
their pekspnS and Propert :in taking pp

Treaty, such regular Government appears, both front Reason and Exporienie, of absolute

. Necessity."'" /
C'est 'pour favoriser cute immigration, 4t plus.specifiquement celle des colons americains,
habitues a cette forme de gouvernement, que le Board of Trade recommanda, apres
hesitations, l'etablissement d'une Chambre d'assemblee, l

Le Roi approuva, le plan d'assimilation propose par le Board of Trade. La lettre que fit
parvenir Etemont aux, Lords du commerce le '14 juillet 1763 en fait foi, mais, surtout, Ia
proclamation royale du 7 octobre 1763, qui tient lieu de premiere constitution pour le
tierritoire nouvellement conquis, va tout a fait dans le sons des recommendations du Board s

of Tkade. Tout y est mis en oeUvre ,pour favoriser le peuplement rapide de Ia colonie
conquise par des immigrants venus*de Ia metropole et des anciennes colonies d'Amerique -:
promesse de convocation, s que possible, dune astemblee, promulgation de lois et
puisence de tribunaux propres a assurer la publique et le bon ordre autant que possible
Loniormement aux lois anglaises, I.CCOLKS au Conseil priKe, concessions 4;Je terres des

conditions avantageuses:

"And whereas it will greatly contribUte to the speedy settling ouri said new Governe-
ments, that our loving subjects should be informed of our Paternal care, for the security
of the Liberties and Properties of those who arc and shall become Inhabitants thltaof, We
have though' fit to puplish and declare, by this Our Proclamation, that We have, in the
Letters Patcnt under our. Great Seal of Great Britain, by which the said Governments arc
constituted, given express Power and Direction to our Governors of our Said Colonies
respectively, that so soon as the state and circumstances of the said Colonies still admit
thereof, they shall, with the Advice and Consent of the Members of our Council, summon
and call General Assemblies -within the said Governments respectively, in such Manner
and Form as ig used and Orecteg in those Colonies and Provinces in America which are
under our immediate Government; and We have also given Power to the said Goiterpors, j.
with the consent of our -Said Councils, and the Representatives of the People so to be
summoned as aforesaid, to make, constitute, and Ordain Laws,"Statutes, and Oidinances'
for the Public Peace, Welfare, and good Government of our said Colonies, androf the
People and Inhabitants thereof, as near as may bo agreeable to the Laws of England, and
under, such Regulations and Restrictions as are used in, other Colonies; and in the mean
Time, and until such Assemblies can be called as aforesaid, all Persons Inhabiting in or
resorting to our Said Colonies may confide in our Royal Protection for thafejoyment of
the Benefit of the Laws of our Realm of England; for which Purpose lititahave-fiven Ppwcr
under our Great Seal to the Governors of our said(Colonies respeclively to erect and'

constitute, with the Advice of our said Councils respectively, Courts of Sedicature and
public Justice within our Said Colonies for hearing and determining all Causes, as well
Criminal as Civil, according to t,ivi and kulty, and as near as may be agreeable to this
taws of England, with Liberty to all Persons who may think themselves aggrieved by the
Sentences of soh' courts, in a4 Civil Cases, to appeal, under the usual Limitations and
Resit ktions, to Us in our Privy Council,
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We havc.also. thouitt fit, with the adx.ice of our Privy.Counp01-as aforesaid, teigive unto

the Governors andTouncils of oucsaid Three new Colonies, upon the Contifient full
Power and Authority to settle andagree with Inhabitants ()I our said new.toloVIcs or

with any other Persons who shall resort thereto, for such Candy Tenements and
Hereditaments, as arc now or hereaftei shall be in our Power to dispoki of; and then to

grant to any such Person or Persons upori such Terms, and Older such modeiate
QuitRents, Services and Acknowledgments, as have been appointed-ohd settled in our

other Colonies, and under such other Conditions as shall appear to us to be necessary and

expedient for the Advantage of the Grantees, and the improvement and settlement of our

said CdIbnies."1 2 .
411 ihcombera au gouvernement du Canada de realiser (owes ges prblresses.

Le Comte d:Egremont annonca a James Murray, dans one lettre datee Ch.1, 13

1763, qu'on.lui confialt i.e gouvwnement du Canada. ,La CoMinission officielle, ratifieC le

novembre suivant, precise que Murray leyient.i'capitaine general et gouvernvur en chef de
provinCe' 3. de Quebec en Amerittue" ot, par Ia memo occasion, enumere lestpouvoirs

nombreux et importants qui 101 sont divolus." ll'herite de toutes !is prerogatives c e Ia
Couronne et nest responsable que devant le seccitair-e des Colonies; it devienkchef
dU pays et en commando aussi les forces militatres.,' s Pour accomplir sa mission it lul

appartiendra plus specifiquement: de faire, avec l'avisierle consentement du Cgibeil et de Ia

Chambre d'assemblde, des lois "as near as be agreeable, to the laws & Statutes of this our
Kingdom of Great Britain";' 6 d'etablir, en accord 'aver le Conseil, des Cqurs do justice "for

the hearing & determining of all causes as well Criminal: Civil according to Jaw an0 Equity

and for awarding execution thereupoh, with all reasonable & necessary powers, authorities,

Fed, and privifedges belonging thereunto...";1 .1 de nommer des commissaires' dectsture'

.

d'assises, des juges de paix, des sherifs et autres fonctionnaire5 dt la Tustice.

En memo temps que sa Commission, Murray recut du gouvernehvntybritannique une
t les moyens a prgndre our realise( partid
instructions se veulent Un complement p,

ommission du 21 novembre 1763. Parmi Ce5
destine a aisister Murray dans, le gouvernement
se des lieutenants-gouverneurs de Montreal

seric d'instructions tres Maill6esl 9 concern

ubjectils visestiat la Proclamation royale.
elabore des directives transmises dans Ia
moyens it est prevu Ia creation duct Cons*
de Ia colonic, Conseil qui devait titre co
des Trois-Rivieres, du Juge en chef de Ia Province, lie l'Inspecteur geperal clips douaneseet de
"Eight other Persons to be chosen by You from amongst thb most considerable of the
Inhabitants of, or Persons of Property in Our said Province".2° II va s dire que - es

Cette exigence liminait evidemmtnt tout catholique pratiquant de Ia c rge de i-onseille
conseillers devaient, scion ('ar=ticle 3 de ces memes "instructions", pry serment du tis

De plus, l'articli 16 habilitait Murray a etablir,Uec raids 9t le consentement du Okonseil, des
Cours de justice axees sur le modele de celles qui existaient clans Les autres colonieringtaises

et plu4 specifiquement celles de la ,Notivelle-Ecoss&" Enfin, l'artitle 13 favoriialt
('assimilation religicuse des Canidiens." Bref, les "InStryctiont" de memo que la
Proclamation royale et Ia Commission de Murray visaient globalement Vrefaire en colonic
anglaise une vieille colonie francalse,tant par son gouvernement que par ses Institutions, ses

lois, sa religion et sa popylation. Etait-ce bien realisable dans l'imnOdiat?
Le prog'mme de Eraniclin et des expansionnistes amerieeire repotait sur Ia neoessite

d'unc immigration anglo- protostante massive dans le teifitoire nOuOellemosIt conquis.,,Or, il''
s'est trouve clue dans les armies quissuivirent cmtnedjatkment l'etablissementdu gouverne-

" them civil, pas plus les immigrants ameritains"' que ,,britanniques" ne firent de la,
"Province of Quebec" leur patrie -d'adoption rivilegiee. Dans ces circonstances, les
Ganadiens semhlaicnt dpvoir .former, pour quelgt mps encore, Ia grand' majoritd des

habitants de la colqnie. Murray l'avait compris. .
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c'cst !Rim cette raison qu'il decida "d'adaptei" lc piogramm, \preconis6 par Ic Board of;
Trade. tout en demprifint fickle a robjectif fondamental enonce par les Lords du
commerce, Murray Oft 'Sig Itii d'utiliser. des moycns scion lui plus roalistes pour atteindre
cot 'objecfif: it cherchera a tavoriser ('assimilation des Canadiens en leur faisant prendre

. consciencyc de la superiorile de la "Culture"-britannique ce qui devait avoir pour resultat de
les convaincre d'accepter dectianger Iwur langueleur religion, !curs lois et leurs institutions.
Pbur ce faireMullay se devait, dans l'immediat;cle gagnet leur confi4nCti et leur sympathie
en leur octroyant des concessions temporaires: ' -a

1' 0
is

"Pttle, 1,ay little, will content the New Subjects but nothing 4111 satisfy the Lidentious
Fanatickrirading here, the expulsion of the Canai, s who are perhaps thAravest
and the best race upon he Globe, a Race, who . l they be indulged with a few,
priviledges which the Laws of England deny to Rom tholicks at home, wou'd soon
get the better of every National Antipathy to their Conquerors and become the most
filtliful and most useful set of Men in this American Empire."5 I r /

.

Des Tors, it est aise de comprendre pourquoi Murray ne jugea pas vala6le'de convoqu' er
chambre d,assemblee dont ne feraient partie que les mbres d une infime minorite
anglaise;)2,6 ce simulacre de democratic n'aurait effet que de meconteqter les
Canadicn', alors manic qu'il recherchait le contraire. D utant plus qu'il ne tenait guere
corivoquer une assemblee dominee par des marchands qu'il rr prisait.2 Ii. est aise de
comprendre aussi pourquoi Murray prit "coin do choisir, pour faire partie de son-Conseil,"
huit personnes qui partageaient sa facon de voir a l'4gard des Canadiens." II est Ake de
comprendre enfin pourquoi Murray decida de tenir compte de Ia presence des Canadiens
dans retablissement du nouveau system judiciaire de la colonic, mime s'i, en cc ,faisant,
devait S'ecarterdes'directives revues de Londres. .

L'ord6nnance de Murray du ,17 septembre 1764, connue sous le titre de "An
Ordinance fo'r Regulating and Establishing the coifts of fudicature, Justices of the Peace,
Quarier-lessions, Bailiffs, and Other Matters, Relative to the Distribution of Justice in this

Province' 'r etablissait Lin nouveau systerne de judicature dans Ia Province de Quebec. Elle
Lacrit deux CoUrs de justice: une cours superieure; tribunal de droit commun, la Cour du
Banc dci Roi, presidee par Icluge en chef et siegeant a Quebvcovec juridiction dans touter
les causes civiles et criminelles; une Cour inferieure, Ia Cour delPlaidoyers commqns, ayant
juridiction pour entendre tomes les causes tivileOf'une "value of 10 pounds with the
freedom of appeal to fither party to the COuil of king's Bench when the matter in dispute
was 20 pounds or more.' ' Alois que la Cours du Banc du fkoi jugerait les litiges savant
"les lois d'Angleterre et conformement aux ordonnances de cette province",3 2 Murray
permit que. la Cour. des Plaidoyers communs tranche les litiges "suivant requite en tenant
compte cependant des lois d'Angleierre en autant que les circonstances et retat actuel des
choses Ic, permettront, juSqu'a cc que Ic gouverneur et le Conseil puissent rendre des
ordonnances conformes aux lois d'Angleterre, pour renseigner Ia population;'.33 Le fait que
Ic texte. de Ia Protlamation royale du 7 octobre 1763 enoncait que la justice devait etre
,rendue "as near as may be agreeable to the Laws of England"" et non pas salon le droit
anglais, au sons strict, permettait a Murray d'adopter des mesures .qui 6taient justifiees,
scion Iui, par Ia ink:mite de manager une, periode de transition entre ('abolition pure et
simple du droll canadien et son remplacement par Ic droit anglais, favorisant ainsi
('adaptation des Canadiens a Ia loi du conquerant.Agir autrement eu pour effet de les

,,-1-i-vrcr en patuie a Ia "voracity of hungry Practitioners in the Law".3 s et, cons6quemmtint,
de leur faire detester les lois et les institutions britanniques.

it

"Not to admit of such a Court unlit they can hesupposed to know something of our
Laws and Methodsi procuring Justice in our Courts, would be like sending a ship to sea
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without a Compasy indeed it wuukl be more cruel:the ship might escape. Ch ce might

driK her into some hospitable Harbjyr, 'but the poor Canadians could never shun the

Attempts of designing 'Men, and thdlroracity of hungry Practitioners in the Law; they

must be undone during'. the 'First Months of their Ignorance; if any escaped their
AffectiOns rust be alienated And disgusted with eur.Government and Laws:1.36

Suivant ce raisonnement, it devenait tout a fait normal, scion Murray que les lois et
-usages francais solent admis dexlant Ia Cour des Plaidoyers commons dans tous les litiges
itietWeen the Natives of.thisProvince, where the Causes of Action arose before the first day
of October 17611"." De plus, et biers qu!en principe ('exigence du serment du test rendait
Its catholiques rornaiAs "barred from membership-in the legal profession";3"Murray criit-
neeessalre dg passer outre cettel exigence en permettant tux avocats et procurcurs
canadiens d'cxercer leur profession devant Ia Cour des Plaidoyers communs puisque:

4.

"We thought it reasonable and necessary to allow Canadian Advocates and Proctors to

practice in this Court of Common Pleas only (for they arc not admitted in the other
Courts) because we hifte not yet got one EnglieBarrister or Attorney who understands

''''.0:
tile Ftrench language."39 %

,.,

... De meme, cett argument ayant trait a Ia cohnaissance, de la langue francaise permit aux
Canadiens d'etre autorises a agir comme huissiers et huissiers -ad joints. Enfin, Murray decida

que "In all Tryals in this Court, all His Majesty's Subjects in this Colo6/ to be admitted on
j tities wit.hout Disenction"." II va de soique radmiss'on des Canadiens a Ia charge de
jures, a la Cour du Banc du Roi, etait, elle aussi, ddr atoire aux lois.de l'Angleterre qui
n'admettaient gilt des Protestants pour agir a ce titre. Neanmoins, Murray estimait quo
('exclusion (16 Canadiens comme jurtis aurait eu pour consequence, 'Waste de faire d'environ

deux cents sujeturotestets, settlement, les "perpetual' udges of the Lives and Property of
not only Eighty Thousand--ottf the new Subjects, hut' likewise of all the Military in the

Provinco".4' D'Atre part, toujours en s'appuyant sur des raisons Pratiques, Murray permit

que les Procedures, devant: Ia C ur des Plaidoyers commons, soicnt dans la forme et dans le

scion la ,Iiiigue de l'avocat qui les edigeait. II va de soi que,devant cc tribunal ciles etaien't.le
style quc les parties ou' lours av is jugeraient convenables, soit en francais, soit en anglais,

plus souvent en francais puisque la majoritb des affaires qui y etaient portees etaient traitees
r+ par des avocats canadiens. A la Cour du Banc du Roi, toutefois, toutes lesprocdclures

cl,evaient etre faites scion les prescriptions du droit anglais. A cela, ii faut ajouter que Murray
ne poussa pas raudace jusqu'a permettre iux Canadiens d'acceder-a Ia magistrature, de sorte
que ('exigence de Ia declaration anti-papiste faite par le droit anglais cut pour consequence

d'exclure les Catiadiens de la function de juge. Ce qui cut pour resultat de laisser un choix
tres limite a Murray dans sa fiche d'improvisor une magistrature.

Willi4m Gregory, que le gouvernement britannique avait impose-A Murray comme Jugs:

en, chef ignorait toupde Id langue francaise et des lois et usages du pays. George Suckling,
designe par 'Londres a titre de Procureur general, accusait les Mentes carences. La Cour du
Banc du Roi ne comptait que sur des juges unilingues anglophones. Pours la Cour des
Plaidoyers communs, Murray eqt beaucoup de difficultd a trouver, parmi les quelques

'avocats anglo-protestants recemment arrives dans Ia colonic, trois personnel possedant une

certaine 'Connaissance de Ia langue francaise: Francois Mounier, Johs Fraser et Adam
Mabanc. Enfin, la grando majorite des 36 juges de paix" dont l'Ordonnance du 17
septembre pievoyait la nomination etaient unilingues anglais. II faut bien comprendre que
"dans Ia Province of Quebec, colonie anglaise, seul's les sujets britanniques de religion
protestante, qui formaicnt environ 3/10e de 1% do Ia population avaient tous les drOits et

# pouvaient acceder aux emplois publics:4 3
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L'Ordonnance de Murray, du' 17 septembre 1764 suscita beaucoup de mecontentement
aupres de la populaslon inglo-prosestante de Ia colonic. Bien qu'elle ne comptait que trois
cents families, au maximum, cette popUlation dtait composee majoritairement de marchands
auctacieux, conscients (cur force aconomique et influents, grace a l'Idppui de leurs
coriespondints londoniens,rrpre'S des autorites imperiales. _Les honimes d'affaires
qucs se jugcaicnt les plus aptes a diriger, dans les faits, Ia colohie. Durant ilaspariode du

.gouyernement militaire, ils avaient cede devant l'autorite de l'armee. Avec Ia creation du .
gouvernement civil, leurs espoirs s'etaient. riviyes. Its souhaitaient pouvoir Jrnposer
gouverneitrleurs vues dans l'etablissement dive colonie qui serait anglaise.non'seulement

'par son nom mais surtout par' ses institutipns, ses lois et sa, langue, colonic qui saurait servir
au mieux !curs interets. L'Ordonnance de ItAtirFay contrecarrait leurs,plans.

Le jury d4Accusation de Quebec, pele aussi Grand Jury, forme de treize Anglais, sept
Canadiens" et du hughenot Al ndre Dumas, entreprend de' censurer ('action du
gouverneur. e 16 octobre 1364, les vingt et un Grands /sires publient un memoire connu
sous le titre e "Presentments of the -Protestant Grand Jurors of Quebec" qui contient, tel
'uh manifeste% leurs objections a l'Ordonnan'ce du 17 septemb.rilt. Os soutiennent que
plusicurs parties de l'Or onnanoe sons inconstitutionnelles:

"12. The Ordinance made by the Governor and Council for establishing 'Courts of firiclicalt
in this provinces is grievous and some Clauses of it, We apprehend to be unconstitutional,
therefore it ought fortwilh to be amended to prevent his Majesty's Subjects being
aggrieved, an 9ger thereby".45 /NI

Ilse plaign'ent du rop.grand nombre 'de Cours infericures:

14 Li That the Great Nu er*.of infetior Courts established in this province with an intention
to administer just' a arc tiresomeltlitigious and expensive to this poor cdlyny as.they very
often must be attended with the disagreeable necessity of appeals and of course of many
exorbitant fees".46.

.1'4 -De plies, vretendant constituer It seul corps\ represesnatif de Ia colonic, les Grands lures
sotimettent qu'a ce titre, toutordo-nnanct evrait, avant son emission; leyr,getr! sotimise

.,
olio- approbation ",1.

4 / 1

1

"9. IV reprpent filat-..is the Grand Jury must be' considered t,.kreSent as theC4tly Body..,..

.7,-. representative Ai the Colony, they, as British Subjects save a right toe be convIted,
before, any Ortlinance that may affect the Body that they epresent, be passed into ataw,

'And as it must happen that Taxes klp levy'd for the hecessary% Expences.a I mprovem
of the Colony in Order to prevent all abuses & embeLlements oolong apppcAtion of
public* money."47

4
'' $14
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La nes'arretent pas les objections des Anglais, i ,
) ,

Les membres Sngiais du Grand Jury, auxque s'as4beie ,DutiasLprepared, A einsu des
sept membres canadiens,4 8 un docurnent, 'nortOla mils Rosteriet,k au 16 octobre 1.764,

.

denoncant Ia participation de persdnnos pratiquant a religion * l'Eglise de Rome 'a yies.,
functions judiciaires. Cela visait, been stir, la reconoiksance fait* rti.v ayocats et .jures
canadiens d'agir devant les ,Cours dt Ia Province. ,Cette.coriccfsion, priteriOntlils, 'rn,ej en'
danger Ia securile de ('Empire britanniqyd, en raison .du marque de: loyaute indvitablr Ale,
manifesto, tout catholique ,tux lois de l'A fleterre.,"

4
"That. Among the many grievances which require redress:this sorbs not Ito be' the least,
that persons professing the Religion of the Church of Rre da. ack7wleclge ,the

A
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supremacy. and jurisdiction-of the Pope, and adm it Bulls, Briefs, absolutions & from that Nr:,
see, as Acts binding on their Consciences, have been unpannelld, en' Grand and petty

Jurys even where Two pro1estants were partys, and whereas the Grand. Inquest of a

County pity or Borough of the Realm of Great Britain, are obliged by their Oath to

present to a Court of Quyrter Sessions or assises, what even appears an open violatiOn of

the Laws and Statutes of the Realm, any nusance ttithe subjects ofDanger to his

Majesty's Crown and dignity and Securky of his Dominions. We trierefore believe nothing

tan be more dangerous to the latter than admitting such persons to be svotnon Juf s,

who by the Laws are disabled from holding any Office Trust oi; Power, more especiallAin

a Judicial Capacity, with respect to whick above all other, the Security of his majesty, as

to the possession of his Dominions andNif the subject as to his Liberty, property and

Conscience is most eminently Concerned.
4

That, By the Definitive Treaty the Roman Religion was only tolerated in the province of

Quebec so far as the Laws of Great Britain-admit, it was and is enacted by ,the 3 duJAm 1

st,,,Chap Sth Section .8th no papist or popish Recusant Convict, shall practice "the

Common Law, as a Councellor, Clerk, Attdrney,, or Sollicifor nor shall practice the Civil

Law, as Advocate or proctor, nor practice physiek, nor be an,aopthecary, nor shah be

Register Or Town Clerk or other Miniiter or Officer in any Court, nor shall bear-any

office,, or charge, as Captain, Lieutenant, Serjeant, Corporal, or Antiorit Bearer or
Company of Soldiers nor shall be Captain, Master, or Governr?r, or bear any office of

Charge, of or in any Ship, Castle or Fortress, but be utterly disabled for the SUMO, and

every person herein shall forfeit one hundred, pounds; half to the King and half to. him

that shall sue". We therefor, that the admitting persons of the Roman

who own the authority, supfERffltrind Jurisdiction of the Church of Rano, &Jurors, is

an open Violation of our most sacred Laws and Libertys, and tendin the utter

subversion of the protestant Religion and his Majesty's power authority, right," and

possession ot the province to which we belong." 9

Ce monument d'intolerancc, tel que s'est plu a l'appeler Chapais'° n'avait c rtes pas comme

soul londement des considerations religicuses, sociales et legates. En plus*deleurs.prejuges

reigard des. Canadiens, nous sommes d'avis que Ics Anglais trainaient akreux un profond
sAtiment4pe frustration. La frustration's'etait cedes empare de l'anglophonekunilingue qui,

Ctabli dans une colonic conquise par les siens et, a qui line multitude de pryPtesses avaient
1.

k

etc f4ites, se rendait compte qu'il devait supporter parfols d'être juge en francais, par des

jures unilingues francais et scion le droit francais. II n'cst pas stir, toutefois, que los
Canadiens ne iessentaient pas cc sentinler4 avec plus d'acuite encore.

Les "French-speaking Grand Jurors of Quebec" repliquererit vigoureusement aux
representations de le.urs collegues anglophones. Le 26, betob're 1764 its adressent au Rol un

memoire qui se veut a Ia fois une protestation centre ('attitude sournoise de leurs treize

collegues anglophones, signataires de Ia seconde pale des "Presentments of the Protestant
)

Granclftruebe4;L-

"lis eommencent par, dire qu'avant la Signature de cette Deliberation y avoit cu

l'Iusieurs Assembldes,71u it avoit 6t6 question de faire Plusicurs Coupons'do Representa-

tions sur des feuilles volantee et dont Ics rcquerants n'ont cu contfiSslance que d'une

P,artie,et dont Plusieurs' entre celleS dont its ont cu connoissance avolent dtes abattues et

rejellOes par les Requdrants que de toutes les feuilles it rut faikon Precis indubitablement,

et ale tors gull flit fait, it nous fut offert pour le Signet' sans qu',i1 nous fut interprets,

mals seutement, 10 en Anglais, que sur la Representatioriqui fut faite par quelqu'uns de

nous, al in gull nous fOt ID, it nous fut repondu que Le precis n'etoit que le Resum6, des

'Coupons des Articles proposes et Acccpt6s dam les Seances dernieres et que le Temp

pressoit pour les POrter, et.que c'etoit fort,inutile."'
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et ega ent unPpl4idoyer en favour de l'Ordonn.tn\e du 17 septembre 1764. A ,ce dernier
egard mentoire des Grands.Iures canadiens, de memo que Ia petition. adresses au Roi par
94 Canadiens en date du 26 octobre 1764, constituent un des eveneThents les Plus
rerpar,tivables Alb I'histoire dtr bilinguisme judiciaie au Canada.

Les Grinds luris canadiens se portent tout d'abord a Ia defensedc la creation de la
tour des ISlaidoya communs, scul tribunal oil les Canadiens pouvaicnt s'cliwrimer dans leur
propre langue:

OR,

"1 Article. Non sculement nous n'avoets rip connoissyce decet Article, mais memo nous
nous serions oppose de toutes nos forces a cette proposition comine contraire aux
Interets -des Colons nouveaux Sujets de S.M. et comme oppose au Sage Arra!, du
Gouverneur et conseil qui voyant Ia n,ecOsite d'etabliti une Jurisdiction ou les NoUveaux
Sujets, pussent, trouver an Azilo pour y etre juges, de francois a francois suivant les

'Usages, Anciens, et dans leur. Langue a etc encore sellicito depuis par une ReAkete de
nommer le Juge de cette Jurisdiction, et que Is Requerans avoicrit signes cox cmc
comme Citoycns; outre to facilite qu'ils auront a etre juges dans cette Jurisdiction, ils
gagneront plug de -la moitie des frith."' 2

S

lk affirment ensuite leur droit de participer a ('administration de la justice comme avocats
ou 'lures, ct ce dans Icur langue: o

e q
"12. Cet Article ne nous a pas eta pert et nous jugeons qu'il n'a etc propose que par
cc qu'il est dit dans cette ordonnancue les Avocats Canadiens, nouveaux Sujets.de
S.M. pour roient exercer, cette ordonnanFerrous paroit d'autant plus eqditable gull est
naturel pour les nouveaux -ujets Canadiens de se se! vir de Personne; qu'ils entendent et
de qui Its Sont entendus, oc d'autant plus de Raisons qu'il n'y a pas un Avocat Anglois .

q4i scache la langue lranoise, et avec lequel it ne lalut un fraterprotte, qui ne rendroit
presque jamais le vrai ,Sens de la Chose, d'ailleurs en quelques frais exorbitans ne. se

,. ve rine!!t pas consime les Parties sans cette sage ordonnance qui fait la Tranquilite des
la es.""

1k reaffirment, en fin, Icur droit d'etre informes dans lour langue des questions sur lesquelles
ils ont a elonner Icur opinion:

ors convevons aisement qu') fin d'eviter la Cacal'one a l'avenir, que los Jures Canadiens
ne thrivent dormer leurs Sentiments qu'apres la Traduction en langue francaise des Objets
sur lesquels on le leur demandera.""

Lei revendicitions des Grands Jures.'canadicns furent renforcees par une petition
signee, le 26 octobre I 764, par 94 Canatkns de Quebec et de Mpntreal qui se pretendent
"les prihcipaux habitants du Canada".55 C'est Murray lui-memo qui transmettra lc texte au
130,nd of Trade le 29 octobre 1704. La petition, en plus de dresser un tableau des
revendications des Canadians, nous permet de deceler dans quel etat confusion etait
adtninistree la justice dans la colonic.

"La veritable gloire d'un Roy conquerant est de procu'rer aux vaincus le memetionheur et
la merne tranquilitti dans leur Religion et (fans la Possession de leurs bicns, dont ils
jouissoient avant leur deffaite: Nous avons joui de cette Tranquilite pendant Ia Guerre
memo, elle a augment& depuis la Paix faitte. He voila comme elle nous a ate procuree.
Attaches a notre Religion, nous avons: jure au pied du Sanctuaire une fidelite inviolable
Votre Majeste, nous ne nous en sommes jamais Ocartes, et nous jurons de nouveau de ne
nous en jamais ticarter, fussions nous par la suite aussy malhoureux que nous avons etc
heureux; mais comment pourrions nous no pas retre, apres les Ternoignages de bonte
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paternelle dont Vou e Majeste nous a lait assurer, que nous ne serions jantais trouble dans

l'exercise do notre Religion.

II nous a parii de mi..= par Ia Ligon dont la justice nous a etc tendue jusqu'a present; que

('intention de Sa Majeste Otoit, quc.Ies Coutumcs de nos Peres lussent suivies, pour cc qui

'wit fait avant Ia Compete du Canada, et qu'on les suivit a l'avenir, autant que cela ne

scQtc.point contraire aux Lois d'AngIcterre et au Bien general.
..

gansieu Murray, nomme Gouverneur de IQ Province de Quebec a la' satisloction de thus

les Habitans, nous a _remit, jusques rpresent a Ia Tete d'uii Conseil miTitaire toute-Ia
Justice quc nous auripns pC, 4ttcndre des personnes de Loi les plus &lakes; cela ne

pouvoit Etre autrement; le Desinteressement et I'Lquite faisoient Ia haze de leur%..

N
Ailments.

Depuis quatre ans nous jouissons de la plus grande Tranquilite; Quel boulcvcrsemont vient

donc nous l'enlever? de Ia par't de quatre ou Cinq Personerq de Loy, dont-nous
iespectons lc Caractere, mais qui n'eritendent point notre Langue, et qui voudfoitent
qu'aussitot qu'elles ont pule, nous puissions comprendre;des Constitutions qu'elles ne

nous ont point encore expliquees et quelles nous serons toujours prets de nous sounwItre,

lorsqu'elles nous seront,connucs; mais comment les Connoftre, si elks 'lc 110415 sont point

rendues en notre Langue? . -

De la, nous avons vu avec peinc nos Compatrlotes ernprisonnes sans etre cntendus, et cc, a

des fraix cOnsiderables, ruintux tant pour Ic debiteur que pour Ic Creancicr; nous avons

vu toutes les Affaires de Famille, qui se decidoient cy-devant a peu de frals, arretees par
des Personnes qui veulent se les attribuer, et qui ne savant ny notre Langue. ni nos

Coutumcs et a qui on no peut paler qu'avec des Guinees a la 'Main.

Nous esperons prouver a Votre Majeste avec la plus parfaitc Soumission cc quc nous avons

lbonnrcur de luy avancer.

4A

. Notre Gouverneur a Ia Tete de son Conseil a rendu un Arr'et pour l'Etablissement de Ia
justice, par lequel nous avons vu avec plaisir, que it seroit etabli une Justice inferieure, oil

toutes Ies Alf:tires de Francois a Francois y seroient docidees; Nous avons Vu qucpar un

autre Arret pour eviter les Proces, les affaires cy-devant decidecsfscroicnt sans appel,

moins qu'elles ne soicnt de Ia Valeur de trois Cents Livres.

I Avec Ia meme Satisfaction que nous avons vu ces Sages Regiments aveo Ia meme peinc

avons nous vu que quinzc Jur& Ankloispntre Sept j ures nouveaux Sujcts, Icur ont fait
souscrire des Griefs on une Langue quill n'entendoient point contre ces memes
Reglements; ce qui se prouve par (curs Protestations et par (curs Signatures qu'iis avoient

donnees Ia vcille sur une Requete pour demander fortement au Gouverneur et Conseil Ia

Séance de Icur juge, attondu quo leurspfaires en souffrdient.
.

Nous avons vu dans toute ramertume de nos Coeurs, qu'apres toutes leiXreuves de Ia

Tendresse Paternelle de Votre Majeste pour ses nouveaux Sujets ces%errresquinzo Jures

soutenus par les Gens de Loy nous proscrire comme incapables d'aucunes fonaionsAlans

notre Patric par Ia difference de Religion; puisque Jusqu'aux Chirurgiens et Apothicaires
(tonctions libres en tout Pays) en sont du nombre.

Qui sont ceux qui veulent nous fairg proscrire? Envirpn trente Marchands anglois, dont

. quinte au plus sont domicilies, qui sont les Proscrits? Dix mille Chefs de famille, qui ne
respirent, quo la .soumission aux Ordres de Votre Majeste, ou de ceux qui Ia reprdsentent,

qui ne connoissent point cette pretendue Liberte que l'on vcut Icur inspirer, do s'opposor
A tous les Regiments, qui peuvent leur etro avantageux, et qui ont assoz d'intelligence

pour Connpitre quc Icur Inter& particulier Icsyconduit plus quc Ic Bien public.

En fillet quc deviendroit le Blen General de Ia Colonic, si ceux, qul on composent le
Corps principal, on devenolent des Membres inutiles par Ia difference de Ia Religion? Quo
desreThlroil Ia Justice si ceux qui n'entendent point notrc Langue, ny nos CoutOmes, bn

z
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ilevenoient les Julies par. le Ministere des Interpries? Quells Confusion? Quels Frais
mercenaires n'en resulteroientils point? tie Sujets prciktoges par Votre Majette, nous
deviendronsIde veritables Esclaves; une Vingtainc de Personnes, quc nous n'entenfdons

point, deviendioient les Maki es`Zle nos Biens et de nos Interets, plus de RessffUrces pour

nous darn les Personnes de Probite, aux quelies nous avionS recours pour l'arrangement 'de

nos "tires de et qui en nous abandonnant,, nous fo;corcient nous metres a

preftrer.la Terre la, plus ingrate a cette fertile que nous possedions.

Co n'est point que nous ne soyons pre,ts de nous soanetire avec Ia plus respectueuse
obeissance a tous les Reglements qui serofaits pour Ic bien et avantage de Ia Colonic;

mais Ia Grace, quc nous dtmandons, c'est que nous puissions.les entendre: 'Notre
'Gouverneur et son Conseil nous ont fait part de ceux ont ete rendus,-ils sontpour le

Bien de la Colonic, nous en avonl temoigne notre reconnoissance; et on fait souscrire a

ceux qui nous representent, comme un Mal, cc que nous avons trouve pour un Bien!

Pour ne point abuser, des Moments precieux de Votre Majeste, nous finissons par ('assurer,

qui, sans avo.ir connu les Constitutions Angloises, nous avons depuis quatre Ans gotta la e

douccur du Gouvernement, la gouterions encore, si Messieurs les Jures anglois avoient

autant de soumission pour les decisions sages du Gouverneur et de son Conseil, que nous

en ayons; si par des Constitutions nouvelles, qu'ils veulent_introduire pout nous remirt\
!ems Esclaves, ils ne cherchoient' point a changer tout de suite I'ordre.de la Justice et son

Administration, s'ils ne vouloient pas nous faire discuter nos Droits de famille'en Langues

etrangeres, et pada, nous priver des Personnes oclairees dans nos Coutumes, qui peuvent

nous entendre1 nous accomoder et rendre Justice a peu de frais en faisant lours Eftrts
pour les empecher memo de conseiller leurs-Patriotes pour la difference de Religion, cc

que nous ne pouvons regarder que COMIVC un Inter& particulicr et sordide de peux qui
ont,suggere' de pareils principes.

Nous supplions Sa Majeste avec la plus sincere et la plus respectueuse soumission de

cord irmor la Justice, qui a ate etablie pour deliberation du Gouverneur et Conseil pour les

Francois, ainsy quc. les Jures et tous autres de diverses Professions, de conserver les

Notaircs et Avocats dans louts FonctiOns, de nous 'permettre do rediger nos Affaires de

famine en notre langue, et de suivre nos Coutumes, tant no seront point
Contraires au Bien gerIeral de la Colonic, et que nous ayons en tiotre Langue une Loy
promulguee et des Ordres de Votre Majeste, dont nous nouks.declarons, avec le plus

inviolable Respect, Les plus tickles Sujets."ss

Les petitionnaires. se montrent, tout compte fait, peu exigeants. Its donnent
('impression d'etre pleinement satisfaits des concessions octroyees par Murray, souhaitant
que l'on continue de leur laisser le privilege de regler entre eux lours affaires de famille,.

qu'on leur laisse suivre 'curs coutumes, que l'on continue (curs avocats et notaires dans leurs

foncUons et que l'on s'adresse A eux dans leur langue. Its ne demandent merne pas que Ic
regime do tolerance instaur par l'Ordonnaricdu 17 septembre 1764.deviennepermanent.

Lst-ce :t dire q 'cur- fardeau aurait ete moins penible a supporter quc ne 1e laissent croirc

!curs revendications?
Une etude de monsieur Andre Morels 6 menet; clansiles documerits privets et ies registres

do Cour de cette *lode .indiqpc quc les Canadiens ont tenu, de fawn presque
systematique, les Cours etabries par l'Ordonnance du 17 septembre 176,4 a l'ecart de leas
contestations,4 preferant s'en remettrc au jugement de leurs notaires, avocats, cures, ou,
pout -etre, de ceux qui avaient etc ibtrefois leurs juges. C'est ainsi quc le droll ancien
continua a s'appliquer en.matiere de succession, de contrats de mariage, de tutelle, de vente

des" biens des mineurs; quc les services des notaires continuaient a etre requis pour Ia
redaction des contrats d'hypotheques et que le douaire continua a cxister malgre le fait quo,

dans toutes ccs matieres, le droit anglais differait considerablement de la Coutume de Paris.
Comme le mentionne Morel,- "ne pouvant s'adresser a leurs tribunaux disparus, les Canadiens

O
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avaient toujours la possibilite de delaisser ccux qu'vivait'etablis le con'querant."' Lorsqu'ils

y avaient recours, les Conadiens devaient parfois s'en repentir.

Antoine. Juchereau Duchesnay se plaindra a Murray de Ia conduite juge do paix

qui fait ureter sans raison et. qui nel'a remis.en liberte qu'apres Jul avoir impose un

cautionnement fort d.leve. Le juge a, de plus, refuse, dci lui dormer un recu." Un certain

Pelissier fir parvenir une.protestation ties violente a Murray:
O

"Le'resultat.dt cette affaire et les tristes c4nements qui pourraient s'ensuivre m'oni fait,

ouvrir les youx sur les ieritables interets de mesiconcitoyens. Jc n'ose pas cacher a Votre

Excellence i.41.1:6!.:;1 ?1!adolinistration de Ia justice est continua ur Ic memc pied, je croi/

que .nos vies:A.nOt ne s.nt plus en seirete. Si un dclateur sans tomoin a Ic droit de ;

filfe condarrind un ddrendeur en tddpit de preuves ovidentes, renricmi opprimera son

* ennemi -et IL mdchant:opprimera ('innocence. La candour, Ia droiture,ies bonnet moeurS

et Ia vertu, den neser0 de l'oppression.59 .

It :

Apres avoirpris.OhnaiSsance de cette plainte, le ConsAl demanda au procbreur-general de I

dormer son avis..Genrge:Suckleg se declara indigne du discredit que renfermait cette plainte

a l'ondroit des lois anglaises. Afin de punir l'auteur de cette indecence, Sucklingtp"ruposa
d'obliger Prlissier a coMparaftre (levant la tour pour y reconnaitre sa lame et demander

pardon. II,devrait en- Plus fournir un cautionncment de 500 livres et prornettre do no pas

troubler la paix pendant douse mois. A clefaut, Ic contrevenant devrair rester en prison

jusqu'a ce que sa cause snit jug par un tribu.nal superieur. Le Conseil decida de transmettre

le rapport du prAicurcur Suckling aux juges de paix en leur recommandant d'agir en

consequence. II n'etait pas admis que l'on motto en doute la sagesse des juges, meme quand

ilk passaient .de fawn desinvolte des lois francaises aux lois anglaises ou qu'ils en creaient

tout simplement de nouvelles. Memo quand ils n'entendaient rien a la langue dr/justiciable;

Les Grands. lures "anglais, sous. mombres du British Party, realiserent qu'ils avaient fait

montre de trop d'intolcrance et d'hostilite envers les Canadiens catholiqucs. Ces derniers

reptesentalent un capital polltique dont Murray avait the jusque la le soul a profiter. Dans

(cur lutte au gouverneur it devenait dont: imperieux qu'ils manifestent de l'interet quant au

"sort malheureux" de Ia population conquise. Quelques semaines apresila publication de

leurs "Presentments" controverses, les Grands lures anglais affirmerent avoir ete mal
interpretes, accusant leurs adversaires do vouloir creer de la division entre les anciens et les

nouveaux sujets de Sa Majeste. Sc defenkit de n'avoir vouju reclamer que le respect des lois

de l'Angleterre, ils disent ne revendiquer que la nomination &tin, jury protestant, done
anglophone, lorsque des litiges Opposeront ()Lie' des protestants:

"As the presentment made by the protestant" membeis of the Jury, wherein the
impannelling of Konian Cathollcks'upon Grand petty Juries, even where two protestants

ale the 'parties, is complained of. As this very presentment has been openly &

'ungenerously used as a handle to set his Majesty's old & new Subjects at varience in this

province, we cannot help'endeavour to set the public right in this particular in which they

have been so grossly imposed on: What gave birth to this presentment, was the following

short, but pithy Paragraph, in the Ordinance of the 17th Day of Sept last.

In all yalls in this Court all his Majesty's Subjects in this Colony to be admitted on

Jrries without any distinction: This is qualifying the whole province at once for an Office

s(hich the best & most sensible poop in it are hardly able, to discharge: It then occured

to the Jury that was laying a Subject fe, & property too open, & that both old &

new Subjects might be apprehensive of the consequence from the unlimited admission of

Jcirymen His Majesty's lately acquired Subjects cannot take it amiss, that his ancient

subjects remonstrate against this practice as being contrary to/the laws of the realm of

England, the benefit of which they think they have a right to, nor ought it to give offence
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when they demand that a protestant Jury should be impannelled when the litigating
parties are protestants such were the real motives of Inc Presentment, and we can aver
tharltothing further was meant by the quotation from the Statute.

That the subscribers of th6 presentment meant to remove every Roman Catholick from
holding any office or filling any public employment is to all intents and purposes a most
vile groundless insinuation & utterly inconsistent: Sentiments & intentions sucas these

. we abhor, & are only sorry that principles do not allow us to admit Roman Catholicks as
Jurors upon a cause betwixt two protestants; perhaps their hold us in the same Rght in a
Case betwixt two Calholicks; and we ate very far from finding fault with them, the same
liberty that we take of thinking for ourselves we must freely indulge to others."6°.

Lond.res se devait de reagir. .

A la fin de 1764, les membres du British Party envoyerent deux des leurs a Londres
avec mission d'exposer leurs revendications au Rof. Ces revendications, exposees'dans un
document intitule "Petition of the Quebec 'traders", sonP apeuyees Oar un groupe
d'hommes d'affaires landonitns qui adressent Aleur tour au Rol leur "Petition of the
London Merchants". Les Anglais de la colonib reprochententrte autres choSesba Murray

"His further adding to this by mit flagrant Partialities, by formonting Parties and taking
{measures to keep yoifr Majesty's old and new Subjects divided from one another, by
encouraging the latter to apply for Judges of their own National Language."'

Les paltionnaires terminent lour expose de la fa"con suivante:

"Your Petitioners therefore most humbly priiy your Majesty to take the Premises into
your gracious Consideratign, and to appOint a Governor over us, acquainted with other
maxims of Government than Military only..."6 2

Murray se defendit contre les accusations dont ii Otait I'objet. Dans unerttre qu'il fit
parvenir a Eglinton le 27 octobre 1764, it expose:

". M. Cramahe_a mes instructions 20iir vous exposer la situation'toutc entiere et jc suis sett-
que vous Wei tout ce qui est cotre pouOoir pour raider ainsi qu'un peole malheureux
qui apres avoir eta soumis aux pines calamiles que la guerre puisse appbrter, doit
nfaintenant s'il nest pas secouru, abandonner tout ce qu'il possede ou se soumettre a la
perskution des fanatiques les plus crucls, les plus ignorants et les plus rapaces qui aient

jamais existe.

Pour ma part, mon cher Lord, j'cntreprendrais avec joie tout ce qui pourrait humilicr et
reduire a la raison les ennemis de mon Royal Maitre, m4s je no peux pas etre ('instrument
de destruction, peut-Otre de la meilleure et de la plus brave rate qu'on puisse trouver sur
lc globe, une race qui a doja surmonte tout sentiment d'antipathie nationale envers ses
conquerants et qui pourrait etre amende par un tres petit nombre de privileges que les lois
anglaises ne permettent pas aux catholiques dans notre pays, a devenir dans un temps tres
court, le plus fidelc et le plus utile groupe d'hommes de cot Empire Americain.

Si la clameur populaire en Angleterre he permet pas'au roicliobeir aux clans de son coeur
genereux et que les lois anti-papistes doivent etre appliquees avec rigueur au Canada, alors
pour.ramour de Dieu accordez-moi ma mist is la retraite of persuadez Lord Bute de ne pas
s'y opposer, car je ne peux pas etre temoin de la misere Tun peuplo que j'aime et quo
radmire".63

Cette derniere demande lui fut accordee, II devenait evident, our Ies1utorites imperiales,
qtie Murray devait etre remplacd: la haine dont it tat ('obje de la part de la population
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anglophnq de la' colonic aurait rendtkacoomplissement dc sa .charge ,impossible; Son
errew, estime l'historen Brunet, "fut de ne pas s'aper evoir,, des. le' debut, qu'il etait
impossible d'introduire au Canada les lois et.' Ics inst:i utions britanniqucs tel que le
demandaient la. Proclamation royale et ses instruttions. En fonctionnaire -obeissant et sans
imagination, it siletait efforce de suivremitant bien quo malles ordres recbus au tie 'd'en signaler'eti
iminediatementi l'irrealisme. Un desordre goneral en rekulta.. Pour cor.rigsl situation, it se

contenta d'avpir recoup a quelques mesures de caracteres 'Palfiatif. all n, reussit,qu'ia

, provoqperrle British Party sans rendre justice aux Canadiens"."
Guy Carleton succeda a Murray quelques semaines apres quo FrancisAr14seres, erudit

qui devait la,' connaissance de Ia langtic .francaise a ses ancetres fiughenots,Wete norrylme
procureurd neral en remplaCe nt de Georges Suckling et que William Hey, jeune et
brillant avo(iat, ait etc nomme j e en chef Ala place de William Gregory.'Toutefois, entre le
depart de Murray, au printemps .de 1766, juSqu'a l!arrivee de Carleton, a rautornne de ia
meme anr4e, Aemilius Irving fera office de "actingi:Governor"..Souciewx,selon ses propres
affirmations, 'de ne pas ennuyer les gens avec les' lois 'anglaises mais pluq)t de faVorisr
l'6tablissernent progressif do celled qui respectaient Ia liberte, Irving emit, le 1 juillet 17

une nou elle ordonnance de judicature, intitulee "An Ordinance, To alter, and amend

Ordinan e pf His Excellency the Governor and His Majesty's Council of this Province),

passed ti e Seventeenth Day of September 1764"; a'reffet de reconnaitre aux Canadiens le

droit d¢ sieger sur tous les Jurys, tarn que dans les affaires civiles que criminelles, et de,I4ur

dormer/ le- droit de remplir les fonctions d "Barristers, Advocates, AttOrnies, and
Procuirs"" devant tous Ics tribunau de a , Province. Cette ordonnance etablissait
egalement un nouveau system de Jury suscepti le d'apaiser temporairement les/esprits:

7 / -,

i ."And for the more equal and impartial Distri ution of Justice, Be it further 'Ordai ed and

/Declared, by the Authority aforesaid, That n all civil Causes or Actions betwee British

/ horn Subjects and British born Subjects, t e Juries in such Causes pr Actions re to be

I/ Lomposed 01 1.11 iiish born Subjects only: And that io all Causes or Actions between

i Canadians and Canadians, the Juries are to e composed of Canadians only; and hat in all

Causes or Actions between .British born Subjects and Canadians, the, Juries are to be

composed of an equal Number of each, i it be required by either of thqarti s in any of
the abovementioned Instances"."

Cette ordhnnance, dont Irving dicrivit Id effets benefiques cornme suit
..,

"As the Courts of Justice are now sitting, I have an opportunity to erve the good

Iffects of the Additional Instruction, which, by assuring to the Canadians the Privilege of

being furors, and of having Lawyers that can /speak their own Language, has contributed

j very much to quiet. their minds, not a little alarmed by the longs Delay hich the matters

that Captain Cramahe was charged with, met with in London. All at to me seems

wanting at present, is a permanency to the inferior, Court, and an Au mentation Of the
Terms of its sitting. The Slownesss of the Proc °dings the SuperiOr Court, ho rendered

. the %inferior one of great Utility to the Pu ick, an the small ro, .takertiin it, have

prevented the people from becornitlg the Prey of attnr iesm.k7

etait Ia' consequence d'instructi'ons envoyces i Murray. le 17 fevr er 1766 visant a eliminer
tout empechement A cc que les :Canadiens particlpent a l'adnii istration "de la justice et
pievoyant les frtodalites d'etablissement des jurys mixtes. A I r tour, les instructions a
Murray du 17 fovrier 1766 avaient etc lo fruit des conclusions du "Report to the Lords of

the Committee for Plantation Affairs, on Several Papers Relative to Ordinance &
Constitutions made by the Governor:of Quebec".

Par suite des rapport% du gouverneur Murray, des protestations des Grand9ures et de
plusieurs autres petitions qiki s'accumulent sur leurs bureaux, les autorites imperiales
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s'interrogent sur la situation juridique et judiciaire prevalant au Canada. L'on se demandse,d'abord si Ices lois francaises avaient ete entierement remnlacees par le dr t anglais lors de la
Pycla.matickn itiyale'de 1761.1et de l'Orsorinance du 41.7 septembre 176 ? D'autre pm t, en
l'absence dune politiquAUfficielle a cet egard, est-ce que ('usage de la langue francaise ayait
ete bolie? Enfin, la kconnaissance que firMtfilay aux jures et avocats canadiens d'exercer

/ leur functions ettit-elle inconstiptionnelle. Un long debat s'engagea sur ces questions entre
Ices tenants*dis groupes nationauxi mais sans apporter des.reponses immediates. Toutefdis, it
semble que la Majorite de ceux qui ont eu a se prononcer en sont venus a la conclusion que
retahlissement du droit anglais i-clativemerit a la propriete et audroif civil eta pour resultat

% d'abroger la langue francaise Ruisque le droie Nouveau etait redige en -anglais. De plus,
lintroduction du droit anglais await eu pour consequence d'entrainer l'application du "Act
of .17131, George II, C1264. qu'i edict it ('anglais etait la seule langue "of pleading and
record in the Courts, of England"." Enfin, it semIlle acquis que les lois anglaises
anti-catholiques, et plus specialemcnt\celles qui cxigeaicnt des officiers' publics et des
membres des diverses professions, lei- serments c!ontre le papisme et V transubstantiatidn
avaient ete introduites au, Canada.' Pourtant, en reponse iau Board' of Tri4e qui leur
demandait si la legislation contre les catholiques s'appliquait au Canadiens; 11 Procureur
general Norton' et le Solliciteur general Dc Grey Ononcerent, sans acre explication, que:

"...that His Majesty's Roman Catholick Subjects residing in the Countries, ceded to his
Majesty rn America, by the Definitiye Treaty of Paris, are not subject, hi those-Colonies,
to the Incapacities, disabilities, and Penalties,: to which Roman Catholicks in this
Kingdom art subject by the Laws thereof."' 9

En septembre 1765, le Board of Trade avail recu un ordre-en-conseil afin d'etudier les
pnncipaux problemes alministratifs de la Province de Quebec. Le rapport qui s'ensuivit,
adresse aux "Lords of the Committee for Plantation Affairs" et que nous avons eioqud
precedemment, constituait en quclque sorte u,r(e condemnation du regime judiciaire impose

gl aux habitants de la colonic. Les membres du t oa rd of Trade en viennent a la conclusion que
les anciens et surtout les nouveaux sujets avaient toutes les raisons de se plaindre. Le rapport
critiquait ('exclusion des avocats canadiens et des lois francaises a la Cour du Banc du Roi. II
critiquait egalement l'abolition du droit civil francais et l'exclusion des .Canadiens a dis
pontes Officiels pour de soi-disant 'motifs religieux. D'autre part, le rapport trouvait
Bien-fondees les revendications des GrandS lures anglais relativement a la composition,
uniquement francophone, des jurys. linalement, les membres du Board of Trade termincnt
leur expose par une serie de recommandations, recommandations qui, commis ohle snit, ont
provoqud remission de rordonnance du 1 juillet 1766, et par une condemnation a.l'endroit
Iles manoeuvres "indecent,. unprecetended and unconstitutional"" des Grands Jures
anglais.

L'ordonnance du 1 jtiillet 1766 n'avait pas regle tous les problemes. Pap plus que le
depait de Murray d'aillcurs. Le 14 avril 1766, le britannique, embarasse,
requiert l'avis du I'rocureur general. Yorkers' du Solliciteur g neral De Grey, sur les causes
du desord re prevalant dans ('administration. de la justice\ au Canada... Les 'Ycleti jUristes
ecrivirent au Board. or Trade qu'il fallait expliquer cet etat de choses au fait qu'll,y eat
changement trop brusque dans les lois du pays, changement opere sans tenir compte de ia
presence des Canadiens, et aussi parCe qu'un climat d'incertiiude regnait quant esavoir

4quelles etaient les lois en vigueur:

"...1st The attempt to carry on the Administration of Justice without the aid of the
natives, not merely in new forms, but totally in an unkno*n tongue, by which means the
partys Understood Nothing of what was pleaded or determined having neither Cimadian
Advocatei or Sbllicitors to Coaluct their Causes, nor Canadian jurors to give Verdicts,

J



.a
F

Oen in Cau,ses lietween Canadians only, Nor judgis Cony.ersant; the French language to

declare the Law, and to pronounce Judgement; This must cause °the Real Mischiefs.of

Ignorance, oppression and Corruption, or else what is almost equal in Gbvernment to the.

mischiefs themselves, the suspicion and Imputation of them.

The second and great source of disorders Was the Alarm taken at the Construction put

upon his Majesty's Proclamation of Octr 7th 1763. As if it were his Royal Intentions by

his judges and Office in that Country, at once to abolish all the usages ,andCustoms of

Canada, with the rough Rand of a Conqueror rathe'r thar4,with the true Spirit of a Lawful

'Sovereign, and not so much to extend the protection and Benefit of his English Laws to

His new subjects, by' securing their Lives, Lihertys and prope'rtys with more certainty

than in former times; as to impose new, unnecessary and arbitrary Rules expecially in the

Titles 'Itt Land, and in the modes -of Descent Alit:ptit:1n and, Settlement, which tend to

confound and subvert rights, instoad of supporting them"."

U

Les instructions tit, 17 fevri9( 1766, soutiennent-ils, ant rernedi6 a Ia premiere cause de

deSordre, les justrciables pqfivant-maintenant etre assistes cravocats canadiens et eAre juges 2 ,

par des juges comprenanr laAangue fraticaise. Tc)utefois, ii ne faisai pas de doute, dans ieurs

esprits, que:

"there is not a Maxim of the common Law-more certain than that a Conquerred people
retain_their antient Customs till the Conqueror shall declare New Laws. TO change at once

the Lavis and manners of a settled Country must be attended with hardship and Violence;

and, therefor" wise Conquerors having provided for the security of their Dominion,

proceed gently and indulge their Conquerred subjects in all local Customs which are in

their own nature indifferent, and whichhave been received as rides of property or have

obtained the force of LaWs. It is the more material that this policy be persued in Canada;

because it is a great and antient Colony long settled and much Cultivated, by French

Subjects, who now inhabit it to the number of Eighty or one hundred thousand"."

En guise de conclusion, Yorke et De Grey proposent +e retablissement des lois civiles

francaises et le maintien des lois criminelles anglaisis.
Mares combattit energiquement le rapport Yorke et De Grey. Partisan de

('assimilation pure et simple des Canadiens" et farouche adversaire du cathOlicisme, it tient

A ce que les lois aMi-catholiques cbntinuent dg s'appliquer dans Ia Ptovincc, avec toutes les

consequences qu'elles impliquent pour les Canadiens, desirant de la sorte
.

"...maintcnir dins Ia paix et Pharaonic et fusionher pour aiirsi dire en unc seule, deux

races qui pratiquent actuellement des religions dilferentes, ilarlent des langues qui (cur

sont reciproquement 6trangeres ct sum par 'curs instincts purities a pieferer des lois

dilferentes"."

Carleton relusa d'en'dosser Ia position de Maseres. Jugeant que

"...la rigucur du climat et Ia pauvrete de. Ia contree dOcouragent tout lc monde, a.

('exception des nails, la salubrite ici est tulle clot ces dorniers se multiplient chaqilie jour;,'

en sorte que ne survient aucune catastrophe qu'un no sauralt prevoir sans regret, fa

race canadicnne clOsh les racines soft deja si vigoureuses et fdcondes, finira par pcupl'cr

cc pays a tin tel point quo tout element nouveau qu'on transplanteralt 'au Canada S'y

ouverait imti&rement dobora et efface, sauf dans les. villos, de .Quebec et/ de.

Montreal".''

it recommandera, It I'instar de Murray, que'ron elimine tousle cause de in6conteptement chez

Ies Canadiens, ce qui impliquait des alais et destirais 'considerableS ,deVaritiles Cours de

k
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justice, .de Maniere a les attache, a l'Angletcrre "par Ic cocur *Vt.t que pa, la force"'.'
Poty cC faire, Coleton suggera a Shelburne, puis a Hillsborough de retablir les lois; francaises
oll**4 defaut, tifristaurer un code canadien.

tiles; press ions
-0

exercees aupres des autorites britanniques comnienoient porter fruit.
:Iwo t5 'Mail's. 17.68; ';le 'premier secretaire d'Etat aux colonies, Hillsborough,, ecrit a Carleton

-; !quid. 'n'availiamais.ete de l'intention des redacteurs de Ia Rroclantat ion royale, dont it
trabglir: le dr6,i,t francais. soul but di Ia Proclamdion, indique-t-il, fut d'introduire Ia

roced.ue anglaiSo. devant les tribunaux de Ia Province. II- profitcra de, ('occasion pour
.:*dtinoncer ('incompetence des 'administrateurs coloniaux dans Ia misc en oeuvre de Ia
'Proc I a m,htt :

4

"I had the Honour to serve Hi' M t the Board of Trade, in the year 1763, when His
,tii-it.8,

'%Majesty was pleased to pqblis
,

Ial Proclamation relative to the new Colonies, and,
.whatever the legal sep`C conveyed by the Words Of that Proclamation may be, of which I
pretend not to .hgajudge, I certainly knim what was the Intention, of those who dreW

.. \ 4' the Proclamation, having myself been concerned therein; And I can take upon me to .;:
.,

.averr; that itnever entered into Our Idea to overturn the. Laws and Customs of Canada,
with regard. to -Property, but that Justice should be administered agreably to them:,

'4x:cording 'to the Modes of administekng Justice in the Courts or Judisature in this
Kingdom, as is the Case in the County iof Ken g, and many (O'er parts of aigland, where

'tv G'avelkind Bhrough-English and several other particularcustoms prevail, altho Justice i
administered thegeln according to the Laws of England.

It was most unfortunate for, the Colony of Quebec, that weak, ignorant, aOd interested
Men, were sent over to carry the Proclamation into Execution, who expounded it in the
most absurd Manner, oppressive and cruel to the last Degree to the Subject's, and entirely
contrary to the Royal Intention. The Distance of the Colony, the Diffi4ties arising from
.many Circumstances, unnecessary for me to enumerate, and the DIfferNices of Opinion
occasioned by various Causes, have prevbntedi as yet, the necessary Measures from being
taken, .to correct this original and fatal _Mistale; But I trust I shall soon be impowered to
signify His MAjesty's Pleasure, to you, to carry into His.Majesty's new Subject's from the
uncertain, and consequently unhappy Situation, they are now in; but give them entire
Satioaction for the future, by securing to them their Pro y upon a stable Foundation,
and rendering the Colony more flourishing and ,happy than has ever been ","

4

Le rappo, t.. Klu ,Board of Trade du 10 juillet 1769 abondera dans Ic memo sons. Non
settlement les Lords citi commerce soutienrientails que le seul objet tif de la ProclarnatiOn
avail etc d'assurer aux Canadiens les memos privileges que ceux dont jouissaient les,auiro:
sujets' du Roi, mais ils affirment, Ic plus. serieusemcnt dti monde, "que l'exigente dU sermentt
du test avail ete inclus thins Ia commission de Murray. par iriadvertance;..Pour derriontrerAti:
veracite de cette derniere affirmation, ils front jusqu'a recommandcr.que les Canadians
soient adMis clans les CoUrs de justice, a titre de juges, et ,,aux autres icharges
gouvernement, en les relevantde ('obligation de preter le serment..en questiorylls donneront
ainsi plus de poids a la recommandation'cle Maba.ne,- (Want ctu-',2.1. mars 170-, a l'effet de
nominal- des .catholiques rornains cornme magistals.,,":et 'plus ,d'echo a .1a.:petitiWque
seignctks de .Montrdal firent parvenir A.GeOrge III afifi de hire disparaitrOts'ernp6chements
faits aux Caiadiens de participer a.la 'fonction,judiciaire.opu memc coup, ils,ilonneront:plus
de fonclement A une rumeur publiee/dons la. Gaiette de Quebec du.30 .

fol'On dit dans le public que notre souverain seigneur roe George III,
4

ayant Wen vo4lu ..

favoriser ses nouveaux' sujets du pays du Canada, tons Francan, que ion preclecesseurA st ..,.
,.

giorieusement cohquis, emend gulls soient -juges suivant 'les lois francaises .toujaut'fr
usitees en cc pays jusqu'a prAent (ainsi qu'il a dui decide en Normandie, pays eonquld),:el
qu'il sera etabli en cc dit pAys des juges frawis, gons de loi, qui rendront lajtistiaeentre ',)

r.
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Fincais, par (es ordrus de Sa Majeste et. des puissances qui Ia representent to cote

colonic, suivint 4n, code qu'il plaicason 'excellence :le Gotiverneur du Canada faire

rediger et irnpriiner. Co sera un bien 15/1-0 toute Ia Colonic, lorsque par sernaine II y aura .

eies audiences, eCque citaquo particulior Itanca is sera juge suivant los lyis fragaises et les

coutumes de cc pays. Alors, it y aura moans de.retardement, de chicanes otde. frais (chose

bien essentielte dans les circonstances ob on se 'tome). Que ne doiton pas opera do (a

sagesse et piticknCe'datjpouvernemani, puisqu'H s'agit do l'intCrot du public?." 6 ..

Toutefoi% bien que let politiques asSimilationistes mises de I'avant par la Proclamatiod de

1763,.la Corpmission. et les Irltruations Murray, semblaient avoir eta mists de cote par.le
gouvernement'britannique,- ce Bernier ne semblait /pas encore pret d donrier le grand coup en

favour des Canadiens. Le 28 aout 1767, un ordre-en-conseil avait requis des administratcurs

cotoniaux un rapport Maine sur ('administration deJa justice ettetat des lois en vigueur

dans la.colonie. C'est cc rapport, prepare par Mascres et auquerCarWton avait refuse de

souscrire; que Mords, Morgan, un emissaire special de. HillsborougE, alla querir le 12
septembre ..1769,.41 devait dire de nature a eclairer le gouvernement britannique sur le
coittenu d',une legkilation a venir.

.Le rapport argumente d'abord sur le fait que les lois anti-papistes avaient eta'

introduites au..Canada par suite de Ia Conquete et que de cc fait l'Eglist catholique n'avait

aucti'n 'statut 'legal dans Ia colonie. II conclut egalement que l'effet combine de Ia ,

Proclamation de 1763, de la Commission ,et des Instructions a Murray, de meme que de
I'Ordonnance du 17 septembre 1764 avaicnt cu pour consequence d'introduire le droit

anglais, dans son,ensemble, dans Ia Province. (e fut, dit-il, a l'insu des Canadiens puisque cts
derniers Continuerent do suivre (curs propres lois`et usages dans bien des domaines du droit.

D'autre part, it ne fait pas de dolae que j'appkication des lois c.rimiaelles anglaises s'opera

sans diffivulte,,sd'autant plus que les Canadiens reconnaissaient vol*niers queelles etaient

moms cruellcs que les lois criminelles fran-caises. De plus, concernant la preSence d'avotats

Canadiens deyant les tribunaux, une politiquc de laisset-faire semblait s'etre installe. Maseres

recommandera de la laissez suivre son cours.184
Cc ne fut pas sa settle i'ecommandation. Concernant is piocedure q devrait dire si

appliqued (levant les tribunauk, Maseres recommandera continuer cc semblait dtrr

rnaintenant une situation de faittia.. 41%

0.

"Ann in all civil vproceeAigs carried on in the superior court, or court of King's Bench,

° the forms of all actions,°, the stile of the pleadings used in them, the method of trial, and

the rules of evidence are those which are prescribed by the English law, and arc
universally known by the Canadians to be so.

In the court of Common Pleas thdoccedings are drawn up in any form and stile that the

parties, or *Or advocates, think proper, and sbmetipies in the French and sometimes in

the English language, as the attprnics who prepare them happen lobe Canadians at
Englishmen; and for- 'this reason they arc oftenest in the French languaRe, most, of the

business in this cotst t being managediby Guradian.attornius,""

Toutcfois, Maeres verrait d'un bon oeil que lei procedures ecrites.soierti perrnises dans les 0

deft langues, devarrt tous les .juges. Chacun ttleux devrait d'ailltrurs Nosseder, une

"cornpetdct knowledge of the French Janguage" et, etre assists d'un avocat canadien:

"And Nailer, to enable these English judges more readily to understand the testimonies

of the French 'witnesses, that would so often be examined before them, an likewise to

comprebend the nature and extent of such of the ancient laws and stores. of the

count' y as your Majesty shall think fit to be either continued or revive we conceive,

that It should be cpnvenlent"to give each of them a Canadian lawyer for an assessqr,' or
, 0

28 tv



4.°

23

assistant to them in the decision of causes: but the Canadian assessors should have no
vote or authority to decide the causes in conjunction with the English judges; but should
only assist them with their opinion and advice, the whole power of finally deciding being
vcsiad solely in the 'English judges. This employment of the Canadian Lawyers, even
in this,,subordinate caucity of assistants and advisers, would be ihought a veil gracious
indulgence in Your Maj6ty by all your Majesty's hew subjects; and, many orthem, to,
whom it has been merttioned, have expressed an entire approbation of it, lithey had an
equal degree of authority with the English judtS in the final decision ohauses, they
would be much more likely than the, English judges to abuse it, by reason of their
connections in the country, and the enmities and partialities that these connections.
would ,,give birth to, And ,besides, there ire other reasons, which wo'uld make it
inexpedient to trust your new Roman catholic subjects, so lately brought under your
Majesty's allegiance, with so groat a degree of power ". 0

'A Infin, et puisque le plus grand inconvenient a une saine administration de Ia justicc semblait
etrel'inCertitude entourant la continuite ,des lois du regime francais, Masefes'incite le
gouvernement a regler la question une fois pour,tou es "by tome new act of government,
conceived in the most clear and positive words that n be. made use ofr...with an express
exclusion or abolitkin of the other.laws.which may be magined to have hi,therto been in
force',"." Pour ce faire, le procureur general proyoser (glare oix au gouvernement
britannique; soil la redaction d'un.code contenant toutes es lois *phlicables a l'avenir; soit

s la renissance de toutes les lo,is fransaises d'avaht la Co gate, a ('exception des lois
analaisessintroduites par le Parlament' depuis; soft; 'enfin, ('entree pure et simple flu droit
anflais, avec certaines eRceptions mineures, II va. de soi que 'Maseres mettra plus d'eTyiphase,
dans son rapport, sur la derniere Solution.

Carlekin, on l'a vu, refusa d'endosser le rapport prepare par Miseres, II soumit lesien
propre a x,autorites britanniques he demandant ribn de moins que le retou'r pur et'simple
aux lo civiles f.rancaises Impatient d'avoir une reponse definitive, it passe en Angleterre
I a nine de 1190, brusquant un"Parlement aux prises avec la faiblesse et l'instabilite des
ministeres, Ic pauperisme et ('agitation dg la Nouvelle-Angleterre. Les pressions exercees, par
Carleton provoquent la redaction de nouveaux rapports. Le premier, cclui de Marriott,
preconise un system mixte de lois francaises et de lois -anglaises;" Ic second, celui de
Wedderburn," s'oppose a la religion catholique mais se mctntre favorable aux 161-i`
francaises; le troisieme, celui de Thurlow, propose Ic respect integral des lois et de Ia religion

,des Canadiens," Dans l'intervalle, I"'Ordinance for the more effectual administration of
Justice and for regulatin*.klic Courts of Law in- this Province" decrete Ic droit d'un
demandcuic de rediger sa deClaration, en matiere civile, dans Ia IJngue de son choix, et
ordonneja production bilingue des avis relatifs a la.vente en justice des immeubles saisis.
Cote ordonnance cr'eera egalement une Cour des Plaidoyers communs a Montreal. Dans,
I'intervallc, aussi, les petitions cohtinuent d'affluer en Angleterre." Le souvernoment
britannique n'aura bientot plus Icchoix: devra legiferer et prendre position,

\
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Lc Traite de Paris fut ratifie Iq 10 mars 1.7-63.

Ih

NOTES

4k

3 Le Rol du Portugal, Joseph 1, ne signa pas expressement le Trait6 de Paris. Dans le Valhi, leroi do France

est designe comme "Sa Wiest() Tres Chretienne", le Rol cl,',Angleterre comme "Sa to Britanniquebe,

ki? 10 Rol d'Espagne comma "Sa Majoste Catholiquot; et lo Rol du Portugal comme "Sa ajeste Tres rale".

.! 3 Voici le toxic de ('article 4 du Trait de Paris:
"Sa Majeste Tres Chretlenne renonce a toutes les Pretentions, qu'Ellc a formees autrefois, ou p0

former, a la Nouvelle Ecosse, ou l'Acadie, en toutes setParties, & la garanti tome entieie, & avec

toutes ses Dependances, au Roy do la Grande Bretagne. De plus, Sa MaJeste Tres Chretionne cede &

garantit a Sa dite Majest6 Britannique, en toute Proprietd, le Canada avec toutes des Dependances,

ainsi que l'Isle du Cap Breton, & toutos les autres Isles, & OMR, dans le Golpho & Fleuve St

Laurent, & generalement tout co qui depend des dits Pays, ,Torres, Isles, & Cotes, 'avec la

Souver.ainete, Proprietd, Possession, & pus Droits' acquis par Traite, ou autrement, que le Roy Tres

Chretien et la Couronne de France- ont eus jusqu'a presprit sur les dits Pays, Isles, Terros, Lioux, .

COtes, & leurs Habitants, ainsi que le Roy Tres Chretien cede & transporte le tout au dit Roy & a Ia

`Couronne do Ia Grange Bretagne,- & cola de la Maniere & de Ia Fpr,mo la plus ample, sans

Restriction, ,& sans gull soil libre tie rdvenir sous aucun Pretexte centre cette Cession & Garantie, ni

de troubler la trande Bretagne dans les Possessions susmentionnees. Dc son Cote Sa Majeste

Britannique convient d'accordcr aux Ilabitans du Canada Ia Ube( to de la Religiob Catholiquc; En

Consequence Elle donnera los Ordros les plus precis & les plus leffectifs; pour quo ses nouveaux

Sujots Calholiques Remains puissent professor le Culte do lour Religion selon le Rit de l'Eglise°

Romaine, en .tant que le permettent les Loix de la Grande Bretagne. Sa Majeste Britinnique

convient en outre quo les Habitans Francois,ou autres, qul auroiont ate Sujots du Roy Tres Chretien

en Canada, pourront se retirer en .tpute Recto & Liberte, au bon lour semblera, et pourront vendre

lours Blcns, pourvfi quo ce soit a des Sujots de Sa Majeste' Britannique, & transporter (curs Effets

ainsi quo (curs Personnes, sans etre genes dans lour Emigration, sous quclque Pretexte quo ce pUisse

art, hors celui do Dettes uu de Proces criminals; Le Terme limite pour tette Emigration sera fixe

l'Espacie de dix huit Mois, A compter du Jour de l'Echange des Ratifications du present Tralte."

Tire,de Shortt,,A., Doughty, A.G., op. cit., Nips 99 of 100.

4 Idern, p. 99.
M u

'Le Board of Trade est on organism Mr siegent les, Lords Ai commerce. II a ate constitue en 1621'. II

s'Interesse aux questions cow nt le commerce et, par consequent, aux colonies. Les transformations '

majeures dmit it fit ('objet a artir de 1786 en fera un corps de plus on'plus important dont le role

ce era d'etre c'onsultatif you devenit exdcutif. Le Board of 'rade est le precurseur du, futur Colonial

°Short A., Doughty, A/G., op. cit., p. 127.

'Bru (Les Canadions acres la Conquete, up. cit., p. 84) expose de Ia faro l suivante le programme ,

ilatiorthiste de Franklin: ' 11
"Le programme expose par Frank*liri Omit celui,quidoit guider tout conquerant qui deilent maitre

d'un territoiro dont le peoplement n'est p;Is encore tormine et gull devra lui.meme coloniser. La ,,o)..

sagesse Ia plus elementaire oxigo quo les vainqueurs mottont tout on oeuvre pour attiror dans los

regions nouvellement acquises dos colons appartenant a Ia nation conquerante. C'est la rneilleure

fawn pour colleci debsiaisurer Ia possession permanehte du pays qu'elle a conquis. Cette politique

habiler et prevoyznte .1u1 perms, sans etre obligee de srecourif a des mesures arbitraires, do subjuger

cumpletement la popUlatIon obnquise an Ia fondant dans la nouvollo soclete colon4le quick est
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appelee icreer. Aprils quelques generations, taus les habitants (Jo pays en vierment A former une
c011ectivite homogbne. L'asflmilation .totale des vaincus s'est °porde graduellement au sein de la
nation dominants sans heur6 inutilbs, avec U11 minimum de lutteS, sans kisser do mauvais souvenirs.
C'est une conquOte parfaitement reussie.",,

°Show, A., Doughty, A.G., op. cit., p. 132. II va de soi que le fait del confier ('elaboration do Ia premiere
constitution a une "Chambre de Commerce" indique hien Ic genre winteats que presente la colonic pour
le Roi d'AngIcterre. Les Lords du commerce elaborerent ce44remiere constitution en tenant c6mpte
des avantagee commerciaux de la Grande-Bretagne, des droit/s des l.ndiens et de la presence des
Amerieains. "Ils on oubliensproque les,Canadions" dira Vauge9is (Canada-Quebec, Synthase historique,
op, cit., p. 199).

9 Shortt, A., Doughty, A,G., op. cit., p. 142.
/l° 'dem, p. 138-139.

. . for

't Alors que dans leur rapport du 8 juin 1763 les membres du Board of Trade se disent d'avis E ne pas
recommandcr l'Otablissement d'une chambre d'assembl6e, its changont d'avis quelques mois plus card.
Dans leur rapport a Halifax le 4 octobre suivint, Is enoncent:

\ ,

"We beg leave further to add, That as it appiars to us, upon a Revision of the Report of this Board
of the 8th of June last, That, it will be expedient for His Majesty's Service, and give Confidence and

. Encouragement to such Persons as are inclined to become Settlers.* the new Colonies, That ari
and public Declaration should be made of the intended permanent Constitution and that

th power of calling Assemblies should be inserted in the first Commissiohs, We have therefore
drawn. the Proclamation agreeable to this -Opinion, and have prepared the Commissions
accordingly;..."

(Shoat, A., Doughty, A.G., op. cit., p..1,56).

2Shortt, A., Doughty, A.G., op. cit., pp. 165-166.

3 Le term "Province" en anglais signifie colonie. ,

I 4 Vaugeois (op ,-cit., p. 202) se demande si les pouvoirs qui lui sont conferes he sont pas en fin de comptc
plus considerables que ceux qui seront confies au gouvernement de la Province de Quebec en 1867.

50otie les pouvoirs qui sont mentionnes dani le texte, Murray se voit con les attributions suivantes:
fairy proter, ou autoriser quelqu'un a faire preter a touts personne residant dans laprovince les scrments
prescrits dans Ia Commission qu'il rccoit; de garder Ic sceau public et d'o faire usage; de convoquer les
assemblecs de francs-tenanciers; d'opposer son veto au Conseil ou Areventuelle Assemblee; de pardonner
Ic crime; de faire des nominations ecclesiastiques et de lover des troupes.

`Shoat, A., DoughtvoN.G., op. cit., p. 176.

"Ibidcm.
AC'est en vertu de '"An Act for preventing Damages which may happen from Popish recusants': que

Murray devait faire preter Ic serment du test aux Canadiens. Voici le texte de cc serment (Fregault, G.,
Trude', M., Illstolre du Canada par lei textes,' t.1 , op, cit., p. 130).

"I. Serment de Ligenee, ou Fidelite
je, A.13. promets & jure sincerement quo je scrai lidele et garderai une veritabl eme cnvcrs sa
Majeste le Roi George.

Ainsi DIEU e soft en aide.
II. Serment d'Adjuration a la Puissance du Pape.

je jure que j'abhorre du fond de mon coeur et quo je (Mem et abjure, comme etant impie et
pleinc d'heresie, cette doctrine et maxime affreuse que les princes qui sont excommunies, ou prives

4 de lcurs royaumes ou territoires, par Ic Pape, ou par aucune authorite du siege de Rome, pouvent
etre detrOnes ou mis a morts par Ieurs %Wets ou par d'autres personnes qtifilconques.
Et je declare quo nul prince, personnes, prilat, etas ou potent/It &Tango a, ou devoir avolr, aucune
juridiction,.pouvoir, superioritd, pee6mInence, ou authorite ecefdslastique ou spirituelle dans Co
royaume. t

AInsI DIEU me soil en aide.
V. Declaration contre la Transubstantiation!, ou Presence niche du Corps de Jesus Christ thns la
Sainte Cone. Is.

:11
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Je, A.B. declare qua je croi qu'il n' a pas dans Ic sacrement do Ia sair to Cane do no,tre seigneur Jesus

Christ, aucune transubstantiation. elements de pain et de ni dans le moment de our

- consdiration, par quelque personne quo cc soil. :,-

'VI. Declaration contre le Papisme. . .

Jo A.B. professe, temoigne, et declare, soloprIllement et sincdrement dans Ia presence do Dieu, quo

je croi gin dans Ic sacremer de Ia SainttrCene de noire Seigneur Jesus Christ it n, a pas aucune

oransub (inflation del atom nts de pain et de vin en le corps et Ic sans de Jesus Christ dans le temps,,,

ou res le temps do lour consecration par quelque personne que Jce soft; et quo ('invocation, nu

l'a ration de la.VierpLMare, et 'do tout autre saint, le sacrifice de la mese, comme cites sont

jourd'hui pratiqueerdans l' Ilse de_Rome, sont supeatitieuses et ldolatreuses.

Et je professe, ternoigneet Ware, que J9 fais cette, declaration et chaque partie d'icelle, dans le

sens.natureli et orditiaire des/mots qui m'oeltilkAts, comma its sont ontendus communemcnt par leS

Anglais Pfotestants, SanStaecyine evasion, interpretation equivoque, ou reservation mentale

, quelconque, 'et sane aucurle ditT)ense Oa accordee a rnoi pour cette occasion par le Pape, ou par

aucurie authorite, ou personne quelconque, et sans aucuhe osperance dobtenir unc dispense pour
,,

cette occasi de par aue,une personne, ou authorite quelconque, of sans penscr quo je suis, ou quo

je puiSse at e, deva t Dieu ou les hommq, cense, librede ('obligation de cette declaration, ou quo je

puisse etre absous 'icelle, otid'atkune partie d'icelle, quoique le Pape, ou tout autre personne, ou

personnes, ou pu ance quelconque, mien dispensat ou l'annullAt, ou declarat qu'elle a ate nulle et

de nulle validite depuis son commencement."
Tire de Fregault, G., Trudel, M. Histoire du Canada par los textes, tome 1, pp. 130-131.

4
' 9 Le,..texte de cos "Instructions du 7 decembre 1763" couvre 82 articles reproduits dans Shortt, A.,

Doughty, A.G., op. cjt,, pp. 181-205.

20 II. s'agit de ('article 2 des "Instructions du 7 docembre 1763".

7' Voici le texte de ('article 16:
"16. And whereas.by Our aforesaid Commission under Our Great Seal of Great Britain, You are

authorized and impuweted, with the Advice and Consent of Our Council, to constitute and appoint

Courts of Judicature and Justice; it is therefore Our Will and Pleasure, that You do, as SoorAs

possible, apply your Attention to, these great and important Objects; and that, in forming the

necessary Establishments fo this purpose, You do consider what has taken place in this respect in

Our other Colonies in A ica, more particularly in Our Colony of Nova Scotia".

1 ire do Shortt, A. Doughty, .G., op. cit,, p. 181.

22 L'article 33 se lit comme
't "And for to the End that the Church of England may be established both in Princi I nd Practice,

and that the said Inhabitants may by Degrees be induced to embrace the Protesteligion, and
their Children, be brought up in the Principles of it; We do hereby declare it to be Our Intention,

when the said Province shall have been accurately surveyed, Ind divided into Townships, Districts,

Precints or Parishes, in such manner as shall be heeeinafter cikected, all possible Encouragement

shall be given to the erecting Protestant Schools in the said Districts, Townships and Precuncts, by

settling, appointing and alloting proper Quantities of Land for that Purpose,-and also for a Glove

and Maintenance for a Protestant Minister and Protestant School-Masters; and you are to consider

and report to Us, by Our Commissioners for Trade and Plantations, by what other Means the

Protestant Religion mambo promoted, established and encouraged in Our Province under your

Government."
Tire dCShortt, A., Doughty, A.G., op. cit., p. 191:

23 Les colons americains a Ia recherche de nouvelles tears ou de nouveaux emplois prefereretnt sedIrlger,

vers l'intericur du continent, ce mouvement migratoire vers l'Ouest ayabt constitue depuis les tqpis'

debuts do Ia colonIsIttlon britannique en AMerlque Ia vote migratoire naturelte.

l4 Unc etude de S.C. Johnson, A Ilistory of EmIgrqtlon,from the United KInimipm to North Ametlt'
17631911 (Londres, 1913) 1.3, dans R. Coupland, The Quebec Act (Oxford, 1925) 42, demontre le '

Wompressoment des Britanniques a pcupler la vallee du Saint-Laurent. ,
0

2 shorti, A., Doughty, A.G., op. cites p. 231,
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2° Les Canadiens, par suite de ['obligation qui kur Otait Fite de preter le serment A test ne pouvaicnt fake
partie de la Chambrc d'assembleo.
Les historiens parlent volUntiers de la politique francophile de Murray. Certains, tots Nihon ot Ferland,
unt cru quo Ia sympathie manifest& par Murray A I'endroit des Canadlens etalt explicable par Ic fait quail
s'etait soudainementprls d'affection pour "un peuple qui avait tant souffert". Nous croyons quo Murray
reprend a son compte les objectify du Board of Trade, mail differe quant aux moyens a utiliser pour
atteindre ces objectify. Nous discuterons plus amplement cette question un peu plus loin dans le corps du
tex to.

" II parlera de ces marchandt on utilisant des expressions comme "los fanatiques deregles qui font le
commerce", une "coterie de marchands... qui se croient superieurs en rang et on fortune au soldat et au

-Canadien, se plaisant a considerer le premier comme un mercenaire ct le second comme esclave de
naissarice", etc.

2° Murray avait opte pour un Conseil A la fOls legislatif et executif. Outre les membres quill avait choisi le
premier Conseil se composait du juge en chef_Gregory, de l'Inspecteur general des ctanes et des
lieutenadts-gouverneurs de Montreal et des Trols-RivieLes) Gage et Burton. Cos derniers refuserent do
servir sous les ortlres do Murray: ce dernior etalt lour ancien egal sur lc plan politique et d'un grade
inierieur a celul de Gage sur le ptan militairo. ..

_
.

...

"Ces personnes avaiont etc prises dans l'armee. II s'agit de P.A. Irving, H.T Cramaho, Walter Murray, S.ilHolland, T. Dunn, F. Mounier ot A. Mabano. Mabanc et Mounier etaient galement juges du tribunal do
premiere instance. Toutes ces personncs avaient un point en commu : cites etaient favorables -aux
Canadiens, et, pour cette raison, on lour dofina Ic nom de "Parti francais". Les Canadiens Iient
evidemmcnt exclus du Conseil par suite de l'exigende du sermont du test.

3 ° Le texte de cette ordonnanco est rcproduit aux pages 205 et suivantes de Shortt, A., Doughty, A.G.

3 I Idem, p. 207.
21d., p. 206.

"Id., p. 207.

3 4 Id., p. 165.

' ' I in do Buchanan,.G.E., The fetich and Bar of Lower Canada down to 1850, Montreal, 1925, p. 11.

36 Ibidem.

31 Id., p. 207.

34Idem, p. 208: ar-

39 Ibidem

4 ° Idem, p. 206.

Ibidem.
a

4 2 Murray proceda A lanomination de 36 juges de paix. Ils etaient tous protestants. Plusicurs de ceux -ci
abuserent de leas functions, profitant de leur autorite pour exploiter Ia population.

4' Brunet, A., op. cit., p. 10$).

4,4, La presence de ces Canadient au sein du Jury d'accusation stitrend quelque peu. Brunet (Les Canadiens
apres la Conquete, op. cit., p. 147) mentionne:

"Les dirigeants ou porte- parole d'une poptilation Vaincue, conquise et occupee ont une Iibcrte
d'action tres limitee. Certains marchands canadiens s'etaient allies au British Party.' II ne faut pas en
titre surpris. Ces hommes d'affaires canadiens etaient a Ia morel de lours creanciers ou fournisseurs

anglais. Quand ils n'etaient pas tout simplement lours employes;Mecontents de la situation qui leur
etait faite, leurs collegues et concurrents anglais n'avalent pas eu de la difficulte a les convaincre qua

. Ia politique suivie par le gouvernour s'averait contraire aux interets de Ia colonie.'Des les premieres

AAmides de ('occupation britannique, quelques notables canadiens s'associerent ainsi au British Party.
0.

Lours Intorets perionnels a court terme et lour opposition aux 'anciennes classes dirlgeantos de la
collectivite en paQjcullor les seigneurs expliquent lour comportement. II no faudrait pas croire,
cependant, quills avaient ('intention 'de le s6paror do !Ours compatriotes, Au contraire, ils
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entretenaient ('illusion do 'cur rendre service en dovenant has partenaires de Ia bourgeoisie anglaise.

Puisque cello -ci avait ('ambition et les moyens d'assui vr le progres du pays, pourquoi no pas acceptor

sa direction? "

4 5 Shortt, A., Doughty, A.G, op. cit., p. 213.
4 6 212.

47Idem, p. 213.

4 8 Les membres canadlens du Jury d'Accusation d6nonceront ('attitude sournoise de lours collegues anglais

dans une adresso feront parvonir au Rol: "Statement by French Jurors in reference to the foregoing

Presentments". .

49Shortt, A., Doughty, A.G., op. cit., p. 214.

"Chapais, up. cit., p. 671.,

51 Shortt, A., Doughty, A.G., op. cit., p. 216.

sa 'dem, p. 216.

53 'dem, p. 216.

"54 'dem, p. 218.

s s Idem, p. 223.

56 La reaction des Canadlens devant Padministration de la justice de 1764 d 1774, in La Revue du Barrcau

de Ia Province de Quebec, tome 20, Mrtr6al, f6vrier 1960.

57Idem, p. 57. ,,, -

38 Brunet, op. cit., p. 103.

"Idemn,.p. 105.
'9Shortt, A., Doughty, A.G., op. cit., p. 215, 216.

61Shortt, A., Doughty, A.G., op. cit., p. 233.34.

67Idem, p. 234.

6'' PAC: Murray Papers, II, Letter Book, 1763.65, 170,Murray-Eglinton, 27 ocotbre.

64 Brunet, op. cit., p. 191.

6 %Shunt, A., Doughty, A.G., op. cit., p. 249.

66lhidem.

67 'dem, p. 269.

"Act of 1731, George II, c. 26.

69Shortt,A., Doughty, A.G., op. cit., p. 236.

70 Idem, p. 246.

71 'dem, p. 252.

p. 255.

73 W.9?Wallace, l'auteur do The Maseres Letters, 1766=68, (Toronto, 1.919) 9, Inclique que Maseros devait a

ses an4iltres hugherpts sa connalssance parfaite du francais et son aversion profonde onvers le

catholicisme.
Bien qu'il 6value a 90,000 lc nombre de Canadians&kits dans la colonic at a e iron 600 seulembnt les

Britanniques, Maseres ,n'eh conclut pas moins que, si la 'colonic est bion a ministree, les Anglais
deviendront do plus en plus nombteux au point que lour nombre pourra devenir 6gal et 'name superieur a

Lelui de 14 population francaise. C'est en s'ppuyant sur cette proiection que Maseres so fera l'ardent

defenseur de ('assimilation des Canadians. ',

.., .74Shortt, A., Doughty, A.G., op, cit., p. 257. IlkA.G.,

75ldem, p, 289. '

.r
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7 6 Ibidem.

"IdenY, p. 297.

"Gatetke de Quebec, 30 avril 1767.

' 4 Shoat. A., Doughty, A.G., op. cit., p. 352.

7 9 Idcm, p. 347.

a° Idem, p. 355-56.

"r ldem; p. 351.
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"2 James Marriott publia en 1774 .un 'Plan of a Code of Laws for the Province of Quebec". Convaincu que
les anciennes lois d'une nation conquise restent en vigueur jusqu'a co guides soient exprossement
abrogees, it n'en soutient pas moins que la Proclamation royale de 1763 renditla loi anglaise applicable,
mais seulement on regard..des sujets nouvellemeni. Otablis au Canada. Siiroli Jul les ordonnances du 17
septembre et du 6 novembre 1764 etalent ultra wires des termbs de la Commission de Murray. Enfin, II
etait d'opinion quo les lois criminelles anglaises devenalent applicables avec la Conqu6te.
II rocommandera que les juges soient anglais. mais assistes de "Canadians assessors"; que les plaintes

. &rites soient suit en fiocais soit en anolais, solon ('option des parties; quo les formules de procedures,
redigdes en travois, soient permises dans. les causes chilies et quo dos jures "de mediate linguae" soient
instaures. II favorlsera aussi Ia preservation des lois franoises concernant la proprietd. De mama, 11
recommandera quo la publication des lois du Canada soit continue° dans les deux languel.

8 3 Shortt, A., Doughty, A.G., op. cit., p. 424. Le rapport Wedderburn, date do 6 decombre 1772, soutiont
qu'un conquerant civilise no devrait changer les lois et coutumes des' conquis que lorsqu'elles sont
incompatibles avec Ia securitd du. conquerant. Solon iui plusiours des lois franoises ont continue de
s'appliquer au Canada. II invoquc egalement qu'il serait injuste de priver un grand nombre de Canadians
de 'curs lois privees non incompatibles avec les principes du nouveau goUvernement.1

"4 Thurlow, dans son rapport du 23 janvier 1773, soutient qu'unconquerant avise ne change 'pas, a moins
de nd'cesiite imperious°, les lois privees du:conquis. II exprime Kppinion quo los anciennes lois privees at

devralcnt etre corainuees autant quo possible.'

"S En 1770, 39 notables canadiens adresserent une petition au Roi pour la rostauration des lois, cou times et
regles sous lesquelles ils etalent nes. Ils,Sc plaignirent des depenses qultisultalent de lour ignorance do la A%

procedure anglaise at demandeient le droit de participer pleinement au gouvernement de la colonie.
Le 29 novembre 1773, les principaux habitants anglais de la ville do Quebec signerent une petitiun au.
lieutenant-gouverneur Cramand. Unc petition somblable fut signee.a Montreal le 13 decembre 1773. Les
deux petitions demanderent qu'unc assemblee des freancl-tenanclers snit convoquee immediatement. En
deLembre 1773, 65 Canadians envoyerent une petition au Roi lui demandant la preservation de lours
propres lois et usages en memo temps que lours droityle citoyen b.ritannique.

NI&
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CHAPITRE 3
DE 1774 A 1791

Le gouvernement britannique ne pouvait ignorer la multitude de rapports, de depeches,

de petitions et de memoires qui lui furent adresses entree 1766 et 1774: l'Acte de Quebec

constituera Ia synthese, en-quelque sorter des petitions des Canadiens et des Anglais de Ia

colonic, des rapports et des temoignages de Carleton, des ecrits de Mascres, des

representations du juge en chef Hey et. du seigneur Chamier de Lotbiniere, des opinions de

l'avocat de Ia Couronne Wedderburn, du procureurgearl Thurlow et de l'avocat general

Marriott.
Au moment de la passation de l'Acte de Quebec, deux attitudes contradictoires,

s'opposent, a Londres, concernant le Canada. D'une part un groupe compose surtout de

juristes, s'appuyant sur le fait que lc Canada est et continuera tout vraisemblablement d'être

une colonie peuplee surtout de Francais, considere que les quelques archands anglais (wry

sont momentanement etablis devraient se soumettre aux lois de Ia majorite, soft aux lois

francaises. D'autre part, un autre groupe, forme essentiellement do marchands met l'accent

sur le Canada anglais en formation, reprenant A son compte des arguments Asimilationist4s

déjà connus et invoquant Ia consideration que meritent ies lois anglaises et les diVits des

citoycns anglais install& dans Ia van& du Saint-Laurent. II ne fait pas de doute que la

crainte de voir Ia Nouvelle-Angleterre prendre ombrage des faveurs accordees aux Canadiens,

ce qui aurait eu pour consequence de reduire sensiblement le commerce entre le Canada et

les colonies americaines, constituait tout probablement une motivation importante de la

facon de voir des marchands anglaise Le Parlement britannique, tourmente par (a revolte

grandissante qui grondait en Nouvelle -A1 gleterre et inquiet de ses consequences sur les sujets

canadiens, pretera une oreille plus attentive au plaidoyec de Carleton. Selon cc dernier, la

vallee du Saint-Laurent pourrait constituer un excellent poste strategique une ant& de

10,000 hommeApourrait survbiller les Americains: cela presumait la loyaute cl'es Canadiens a

regard du gouvernement britannique. Des lors, iI devenait primordial de gagner leur

sympathic. Le retablissemot des lois civiles francaises n'etait-11 pas le moyen le plus Or

d'arriver a cette fin?
L'Acte de Quebec, dont le titre exact est "An Act for making more effectual Provisidh

for the Government of the Province of Quebec in North America"! maintenait sensiblement

les memes rouages administratifs qu'auparavant: -up *kouverneur qui5onservait ses pouvoirs

discretionnaires dt un Conseil legislatif compose 'de-417 a 23 inembres, parmi lesquels

membres se retrouvaient huit Canadiens,' et qui pouvalt '.'rendre ties ordonnances pour la

paix, le bien-etre et le bon gouvernement de la Province,' ordonraances qui, comme wutes

autres decisions du gouvernement colonial, devaient etre soumises a ('approbation du Rol.

L'Acte de Quebec ne donne cependant pas suite aux voeux exprimis par les. Anglais du pays

pour la creation d'une ikambre d'assemblde: le gouvernement britannique craignait trop de

rencontrer au Canada lts. memos diffIcultes que dans les colonies "democratiques"
americaines, d'autant plus que Carleton ne paralssait y tenir, pas plus que lestanadiens

d'ailleurs. Or) .cesont a ces derniers que' le Parlement britannique voulait donner satisfaction.

L'Acte de Quebec rencontre lesdemandes des Canadiens concernant la preservation.de

lours Isis et usages et l'alimir;ation des empechementi roligieux d occuper des functions

*
36'
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publiques. Ainsi, ('article. VIII rotahlit re s lois francaises concernant I droits civils et Id
propritqe.:

"And be it further enacted by the Authority aforesaid, That all His Majesty's Canadian
Subjects, within the Province of Quebec, the-religious Orders and Communities only
excepted, may also hold' and enjoy their Property and Possessions, together with all
Customs and Usages relative thereto, and all other their Civil Rights, in as large, ample,
'and beneficial Manner; as if the said Proclamation, Commissions, Ordinances, and other
Acts and Instrumeny, had not been made, and as may consist with their Allegiance to His
Majesty, and Subbl.ction to the Crown and Parliament of Great Britain; and that in all
Matters of Contfoversy, relative to Property and Civil Rights, Resort. shall be had to the
Laws of Canada, as the Rule for the Decision of the same; and all Causes that shall
hereafter bOtstituted in any of .the Courts of Justice, to be appointed within and for the
said Province, by His Majesty, His Heirs and Successors, shall, with respect to such
Property and Rights, be determined agreeably to the said Laws and Customs of Canada,
until they shall be varied or altered by any Ordinances that shall, from Time to Time, be
passed in the said Province by the Governor, Lieutenant Governor, or Commander in
Chtef, for the Time being, by and with the Advice and Consent of the Legislative Council
of the same, to be appointed in Manner hereinafter mentioned." .

et ce bien quo les testaments pouvaient etre faits suivantla Ioi anglaise; ce qui impliquait quo
le transfert de propriete mobiliere et immobiliere, par vole de donation a cause de mort,
pouvait suivre les regles du droit anglais ou du droit francals. Les lois criminelles, cites,
demeuralfnt anglaises:

"And whereas the certainty' and lenity of the Criminal Law of England, and the benefits
and advantages resulting from the use of it, have been sensibly felt by the inhabitants,
from an experience, of more than nine years, during which it has beenuniformly
administered; be it thereof further enacted by the.authority aforesaid, That the sart3e shall
continue to be administered, and shall be observed as law in tiie province of Quebec, as
well in the description and quality 'of the offence, as in the method of prosecution and
trial; and the punishments and forfeitures thereby inflicted to the exclusion of every
other rule of Criminal Law, or mode of proceeding ther'con, which did or might prevail in
the said province .before the' year' of Our Lord one thousand seven hundred and
sixtylour."

D'autre part, les handicaps religicux semblaient devoir etre definitivement (eves; t

"Provided always, and be it enacted, That no Person, professing the Religion of the
Church of Rome, and residing in the said. Provinte, shall be obliged to take the Oath.
required by the said Statute p59vd in .the first Year of the Reign of Queen Elizabeth, or
any other Oaths substituted by' -tny other Act in the Place thereof; but that every such
Person who, by the said Statute is rquired to take the Oath therein mentioned, shall be
obliged', and is hereby. required, to take and subscribe the following Oath before the

i Governor, or such other Person in such Court of Record as His Majesty shalrappoint, who
are' hereby authorized to administer the same; videlicet, I, A.B. do sincerely promise and
swear, That I will be faithful, and bear trim Allegiance to His Majesty King George, and
him will defend to the utmott oI, my Power, agaihst all traiterous Conspiracies, and
Attempts whatsoever, which shall be made against His Person, Crown, and Dignity; and I
will do my utm8st Endeavour to disclose anb make known to His Majesty, His Heirs and

be against Him, or any of this I do swear without any Equivocation, mental
yoSuccessors, all Treasons, and traiterous nsiriracies,. and Attempts, Which I shall know to

Them; and al
Evasion, or secret Reservation, and renouncing all Pardons and Dispensations from any
Power or Person whorreoever to the Contrary.",

I
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Parce qu'elle annulait a Proclamation de 1763 et toutes Ics ordonnances precedentes

concernant l'administration de Ia justice, on peu't .affirmer que Ia lot de 1774 repudiait les

politiques assimilationistes anterieures dti.gouvernement de Londres. Toutefois, l'Acte de

Quebec ne contenait aucune disposition concernant Ia langue des procedures judiciaires,

Est-ce a dire que ('usage du francais etait proscrit devant les tribunaux? Nous ne le croyons

pas. ,D'une part, le retablissement dos lois civiles francaites impliquait une reconnaissance

implicite du droit des demandeurs d'utiliser la langue de leur choix, D'autre part, it &Olt

alors acquis, depuis pros de dix ans, que lesavocats canadipns pouvaient plaider en francais

et rediger lours procedures en francais, tout au moiras a la Courqdes Plaidoyers communs:

Enfin, r4a legislation de 1774 &ant essentiellement Motivee par le desk de satisfaire,tes
Canadiens, it serait difficilement soutenabie que l'usage du francais alt etc restreint devant

les tribunaux. Plus simplement, nous sommes d'avis que l'Acte de Quebec n'a tout
simplement pas statue sur une question qui, somme toute, ne semblait plus constituer, un

probleme. Des lors, la justice continua do'etre 'relativement bilingue. Sinon, comment

interpreter -la nomination de Jean-Claude Panet, Jean Marteilhe et Rene-Ovide Hertel, de

Rouville a titre de premiers juges francophones, le 27 av,ril 1775? ' Bien plus. Dans une..'

cause datant du 19 janvier 1813, "Le Gouvernement du Bas-Canada c. Yvon Pierre Talon",

le juge de la Cour du Banc du Roi.repond ainsi a une objection preliminaire:

"By the Court. The French language has been used by His Majesty in his

communications . to His Subjects in this province, as well in his executive as in his
legislative capacity, and been recognized as the legal means of communication of His

'Canadian subjects. Courts of Justice have at all times used this language in their writs and

processes as in their other proceedings, as well before as since the Ordinance pf 1785.

It is for the benefit of the subjects :that this was done, and the defendant cannot be

permitted to say that he will not be sued in the language of his country".6

Le 25 fevrier 177Y, Haldimand, le successeur de Carleton, emet "An Ordinance to

Regulate the Proceedings in the Courts of Civil Judicature in the Province of Quebec". En

plus de divisor Ia province en deux districts rudiciaires, soil ceiui de Quebec et celu.i de

Montreal, et d'y etablir dans chacun une Cour des Plaidoyers communs, I'ordonnance stipule

que sur presentation d'une "'Declarationsetting forth the Grounds of...Complaint against a

Defendant, and praying an Order to Compel him to appear and'answer.thereto",9 ,un juge

delivrerait un brcf d'assignation dans Ia langue du defendeur. Cette regle, reaffirm& spar

l'Ordonnance de 1785,' ° n'indimue to efois pas en quelle langue Ia declaration, du

demandetir devait etie'redigee. Rappelons- us, cependant, que I'ordonnance du 1 fevrier

1770 prevoyait que la fatigue du, bref etait fa ltative, cc qui sembiait constituer un acquis

pour I'avenit. De plus, l'ordonnance de 1777 r taurcra les jurys mixtes, en matiares civiles;

dans les causes criminclles, it faudra at-tendre ju qp'en 178.7'1 avant de voir des jurys mixtes

sieger. Cette reconnaissance des jurys mixte matiere criminelle coincidera avec la grande

enquete de 1787 sur ('administration de la justice dans Ia colonies Elle-meme resultera de

l'arrivee de quelques 6,000 loyalistes en provenance de divers etablissements frontaliers.

Leur flake manifest& a l'egard du Rcii- d'Angleterre devait bien leur' meriter,.

croyaient -ils, quelque consideration. Des ;cur arrives au Canada, les loyalistes vont exiger

d'etre debarasses des lois franeaises et de Ia tenure seigneuriale. Plusieurs d'entre eux, dont

John Graves Simcoe, vontNm8me rover de constituer un gouvernement qui serait une parfaite

image du gouvernement et de Ia costiNtion britannique. Le Juge en'chef.WilliamSmith sera

de leur avis. Ce dernier, quravait Au des peuples "adonnes A des lois et usages strangers et ne

comprenant,fien d'autrc qu'une langue etranere,' 2 croyait fermement que les Canadiens

potivaient etre assimilds ficilement par les habitants anglais. Bien que l'Acte de Quebec avast

statue que toutes les causes' seraient jugdes cotformement aux lois et coutumes du Canada

jusqu'a ce que celles7crsolent changees ou modifides, le juge Smith, lui7meme loyaliste, prie
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sur lui de recourir aux lois anglaises dans des causes opposant que des Anglois, son prinCipe
d'action etant a I'effet que I,a nationalite des plaideurs devait it diver le choix de Ia loi
'appliquer. Devant ('opposition de Adam Mabane, membre du Conseil, a une telle facon de
proceder, et devant aussi l'aprefe des debats qui opposerentvles parties, le Conseil
declenchera, entre le 11 juin 1787 et le 6 novembre dela *me amide, une cnquete portant
sur les charges exercees dans ('administration de Ia justice et specialement sur Ia conduite de
certains juges de la Cour des Playdoyers communs. Le Comite du Conseil charge de /Inner
l'enquete recueillit une multitude de temoignages dont le resultat immediat fut faire
prendre conscience que les droits linguistiques devant les tribunaux, s eCialemenya Ia Cour
des Plaidoyers communs, n'etaient pas toujours respectos. A cet ega lc juge Hertel -ch*
-Rouville semblait particulierement irresponsable et incompetent:

"Question 9. Etoit it permis aux differens practiciens de pour suivre 'et defendre
oralement leurs Causes respectives dans la memo langue, en laquelle etoient leurs
Plaidoyers Ecrits? ou Nonobstant qu'on germettoit aux practiciens Anglois netoient-ifs-
pas obliges d'en traduite quelques uns, et ne leur a-t-il point 6t6 ordonne par la Cour de
s'addresser au Siege et aux PraticionsCanadiens en Langue Francoise, declarep
II se remet que Mr de. Rouville aprie les Avocats de traduier leurs plaidoyors, comme it

n'entendoit pis parfaitement l'Anglois ou de repeter en francois cc gulls avoirnt dit en
Anglois."13

"Question 2. Do you think. Mr Judge Southouse sufficiently skilled in the French
Language for the dispensation of Justice on proceedings had in the said Court in the
French Language?

Ad. 2 He does not think that he can without assistance,,having applied' often for assistance,
information, and explanation to understand what passed, but that he has informed the
deponent often, that by reading French writings he understood their scope and contents,
and that he known him to have received the assistance of Mr. de Rouville in translating
whet has passed in French.

3 H4ve you, or have you not heard Mr. Judge Rouville silence or stop the Lawyer or
Advocate who has been explaining to Mr. Southouse what the parties or witnesses said,
and declare that he the said Judge would Explain to Mr. Southouse, and so did explain.

Ad. 3

,.4
Ad. 4

I think he has. 1

Do you think.Mr. Judge Rouville understands or is skilled in the English Language?

Elie thinks that he has some knoWledge of it but that he is imperfectly skilled in it." 14

"Intetrog: 49. Have the respective Practitioners been allowed to prosecute and defend
their, Causes at the Bar in the same Language in which their written pleaditps were, or
have not the English Practitioners, notwithstanding their written pleadings, been ordered
by the Court to address themselves to the Bench and the Canadian Practitioners in
French? Delcare.

Ad. 491 The English practitioners have been obliged to address themselves to the Bench in the
/ French Language, although two or three Judges were old subjects, and it has more than

L. once happened to myself that havinK been obliged to address myself to the Bench in the
French tongue when only Messrs. Southouse and De Rouvillp were present the latter has
translated what I have said, into very .good English for Mr. Southouse, who does not
understand French."'

"I' was served with a Summons.l.n the French Language to appear at Court in the suit of
Lustache Prevost ont the 12 December 1777. I made it apart of my Plea that I was an
English-man & by the Law of the Province could not be bound to answer in the French
Language. I was compelled to answer in the French Language,', & I prayed for 'my
Evidences to be summoned & heard, the Summonses was granted but the Season of the

, s
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year could not admit of same of them being served as they lived at a distance from the
City; I afterwards pray'd for an Arbitration, this was granted, and the 27 th of March
1778, Judgment was pronounaed against me without any Report bf the Arbitration being
Ruined to Court, or any Evidences examined or any of them. Some time after,
Execution was issued, my Property was seiFed and full payment made to Ant. Foucher
Esqu.. The Attorney against. me was S. Sanguind Esqu..II had no Attoy. and all the
pluceedings in this Cause Oias under th,5direction of the Honorable Hertel Dc ItOuville

Esqu.""

"The Diglish Practitioners have bech absolutely obliged to plead in French, and
frequently to have their written pleadings translated into that Language, which has been .

attended with a heavy. txpence to their Clients, & I know not an instance of the Canadian
practicers being obliged either to speak, or to translate., or cause their pleadings to be -

translated into English for the iriformaiion of the English Judges ".'' 7

Apres avoir. pris connaissance de .ces, teMoignages, le comite du Conseil admettra qu'il
convenait d'avoir certains..egards pour les - l'ensemble de la- population
anglophone de Ia colonic. Toutefois, soutient-il, "en adoptint des lois pour cette province il
faut plutOt tenir compte des opinions de 113;000 natlfs pita& que de l'opinion de 6,000
strangers ".' Oest aussi l'opinion des Canadiens: les quelques accrocs As Ia ;regle du
bilingpisme devant les tribunaux ne'devraient pas avoir pour effet de priver les Canadiens de
jeurs droits, ceu* de Ia majorite, en faveur du un vingtieme de Ia population. A Londres, le_
secretaire aux colonies Sydney en viendra A la conclusion que toutes les querellesparaissent
favoriser Ia division de la province en deux colonies distinctes.

Entretenips, le 29 janvier 1788, les juges de 14 Cour d'appel adoptetont des' regles
pratique visant a exiger que les motifs d'appel soient presents dans les deux langues, Cela ne
solutionnait pas Ia carence des juges frane.ophones y ,sidgeant qui, pour plusieurs, ne
connaissaient rien de la langue anglaise et qui, de ce fait, devaient s'appuyer sur l'apport
verbal d'un confrere anglais, a defaut d'avoir recours aux services de traducteurs, dont un
service officiel avait Cte adopte pour les tribunabx en t787.'

VActe constitutionnel, en vale de preparation A' Londres, apporterait-il une solution
definitive au chaos judiciaire?
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1 Le texts do l'etwide 'Quebec est .reproduic dant Shorts, A., Doughty, A.G:, op4it., a Ia page 570 of . . 1
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CHAPITRE 4
,DE 1791.A 1840

En 1791,,,c'est William Pitt qui' est premier ministre en Angleterre. Tory i'mbu d'idees
liberales 11 croft fermeMentl ('organisation dOmocratique des colonies. II se fera le difenseur .
de .l'Acte'constitutionnel ropposant entre' auties A Lymburner, l'envoyi. des marchands
anglais de Ia colonie, qui tenta de convaiOcre les homnies politiques brit4nniques de ne as
diviser les forces anglaises de la vailde du Saint-Laurent. Pitt est d'avis que la division de la
Province constitue le meilleur moyen de faire disparaitre les causes de controverses dant la.
Province. Convaincu de Ia sisperiorite des institutions britannlques, it creit quo ('experience
demontrera aux CAradiens que la constitutitn et los lois anglItises sont les Meilieures, au

monde.
L'Acte constftutionnel, janctionne le 10 juin ,et prociame le 26 decemOce 1'791,

n'abroge pas l'Acte de Quebec. II no fait qu'amender, Ia p4rtie qui trait() de Ia forme du
gouvernewent: outre la creation d'un Conseil executif et quilpues changernents au Conseil
legislatif7le gouvernement de Londres accordera enfin aux AnglOsde Ia colonie,te qu'ils
demandaient depuis Ia Conquete, 564 une Chambre d'assemblet. Au grand deplaisir de la
population anglophone de la Province, toutefois, l'Acte con4titutionnel divisera Ia province

en deux parties; le Haut et le Bus-Canada. Ainsi, au lieu de servirleurs interets, l'octroi d'une
Chambre d'assemblee combine a l'effet de la divi4ion de 14 Province perPetuera leur stattut do Y%

minorite sous controletcan4lierr. Les lois ,en vigueur ,en date de 1791 dermeureront, elles,

inchangees:

'...all - Le4,s!Siutuies and Ordinances,1which shall be in force on the day to be fixed in the
manner herein -after direr d for the commencement of this Act, within the said
Provirtcies, or either 'o em, or in any part thereof respectively, shall remain' and

0 continue to be of t e same force, authority, and effect, in each of the said Provinces
respectWely, as if this Act had not been made:4nd as if the said Province of Quebec had i
not been divided; except in so tarsi the same are expressly repealed or varied by this Act,

or in so far as the same shall or may hereafter, by virtue of and under the 'authority of
this Act, be repealed or varied by hls Majesty., Ns help or ,Successors, by and with the

adviceind consent of the. Legislative Councils and
hells

of the said provinces
Tespecflvely, or in so ,far ,as the same may be repealed or varied by such temporary Lows
or Ordinances as may be.made in glib manner hereinafter specified."'

..c...,., . .. , .

P, . 1, 14

La loi de 1791 n'a, dtadlre part, riestlp,uld a l'egird du statUt du franca's. Nous savons ,

pourtant que, bleh qu'ailcun documeni zonstitutionnel n'en garantissait ('usage, les

documents officials .avaierit toujours ate publids dans les deuelangues, avant 1791; et. qua

cant .le francais quo Vanglais avalent fibre cours devant les tribunaux. Dote malntenant dune
Chambre d'assemblde, to gouvernement du Canada devra maintenant Itigiferer sur cute
question de la kinguQ.

Un des premiers clat;atsi secouer, le nouveau Pariomont consist& Justement a ddterminer.
iluelli serait Ia langue.officlelle de la ligislature du Bas-C*pada. Les Canadians proposerent
que les deuX languas solant recOnnues,Fomme offitiellos,"sauf en ce 01 aurait trait aux lois

. .
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IL
ciOiles, alors que le francais prevaUdrait. Les Britanniques, pour leur part, desiraient quc scul
l'anglais alt statut de langue offkielle et ce afin de preserver l'unitd de langue legale de

C'est finalement Henry Dundas, ministre dc/I'lnterieur, qui tranchera Ia question.
Dans une copimunitation quill adresse a Carleton, devenu Lord Dorchester, it Indiqut qu'iI
"importe que les lois de la Province soient ddiCtdes en langue anglaise"' ajoutant toutefois
ne pas s'objecter a cc que tout projet de loi soit egalement prdsente avec une traduction
francaise..C'etait consacrer l'anglais comme scule langue officielle au Bas-Canada, le francais
n'etant admis que comme langue de' traduction. Cela ne changea evidemment rien au fait
que le,francais et l'anglais continuerent a etre utilisds,devant les tribunaux dela Province du
Bas-Canada. , a

La Loi de judicature de 1794 n'apporta aiucun eclairage nouveau sur Ia question du
bilinguisme judiciaire.3 En 1793, toutefois, Ia chambre d'assemblde du Bas-Canada adopta
une lot prevoyant quc codes les lois concernant les procedures criminelles et civiles, de .,

meme queoles regles de prat.ique,..adopties a cc jour, continueraient d'avoir diet dans la
colonip: f

"And be it further enacted by the authority aforesaid, that all and singular thd laws of
this Province\which before the passing of this act iorve in force to govern and direct the
practice of the respective courts of criminal and civil jurisdiction, or which gave authority
to the said courts to make and establish rules of practice, and which are not expressly
repealed or varied by this Act, shall continue to be in force and be observed respectively
by tlie courts of criminal and civil jurisdiction, constituted by, or to be constituted in
pursuance of this Act, that is to say, that the laws which conceill and direct the present
courts of Common-Pleas, in causes exceeding ten pounds sterling, shall continue to be
observed by the court of King's Bench for the districts of Quebec and Montreal, in the
inferior Term thereof, and by the provinc141 courts of Gaspe and Three Rivers; and lastly
that the laws, which concern and direct the present court of appeals, and the present
courts of criminal jurisdiction, and the Sessions of the 'Peace respectively, Shall continue
to be respectively 'observed at the provincial court of appeals, and by the courts of
criminal jurisdiction and Sessions of the Peace constituted by or,:to be (lonqituted in
pursuance of this Act."

Let let de cette loi etait evidemment'de permettre Ia continuationAlq l'utilisation\u francais
et de l'anglais deviant les Cours de justice. La *me loi prdvoyait dgalement la nomination
d'un aaducteur francais pour la Cour du Banc du Roi. II setnblait dont que le bilinguisme
judiciaire procederait maintenant d'un printipe bierNtabli.

Toutefois, une loi promulgude en 1801,.connue sous le titre de "An Act to amend
certain.' Forms of Proceeding in the Courts 9f Civil Jurisdiction in this Province and to
facilitate the Adminiitration of Justice,' abrogcait la I6i de 1785 qui edIctait -clue les
summations soient redigees dans 14 langue du defendeur. L romulgation do cette loi de Ia
Chambre d'assemblee ne fut pas sans crder quelque conf on. C'est dans ce cadre quc se
situe l'arret R. c. Talon, dont nous avons dejii traitd d s les pages 'precedentes, arret qui
permit au juge Reid, de la Cour du Banc du Roi, de stat er.que ('abolition de l'obligation de
tediger les summations dans Ia langue du defendeur 'avit pas cu pour effet do rendic
invalidc, cet egard, ('utilisation du francais. II faudr ndanmoins attendre jusqu'en 1841
pow qu'une loi specific de fawn claire que leCsommations pouvaient etre dmiscs dans ('une
ou I:autre des deux Iangucs.6 A cc moment ('union des dews Canadas aura dtd ddcrdtd.
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NOTES

Cost l'artIcle XXXIII do I'Acte constitutionnel.

2 Cite dans Vaugeois, opt cit., p.-255.

3 La Loi do judicature se vent Ia premiere loi a fournir au Canada un systeme 5omplet de judicature. Clic

divise la province en troisdistricts, salt COM dQuebec, Montreal et. Trois-Rivieres. Une cour du Banc dU

Roi est creee a Quebec et a Montreal, tandis qu'un juge provincial est nommd pour le-daffier-ties

Trois-Rivieres. Cette cour a juridiction sur toutes les affaires civilos' et crimlnellea, sauf cellos de

l'Amirautd. Une cour do circuit jugs les causes de moindre importance. On appelera egalement cette

derniere tour de tournee. La Cour d'Appel est constitute du gouverneur et los mombres du Conseil

executif on plus de quelques adjoints. Les dispoOtions tie Ia Loi de judicature dureront cinquante ans.

II s'agit de "An Act for the division of the Province of Lower Canada, for amending the Aidicature

thereof, And for repealing certain Laws therein 'mentioned, S.L.C. 1973, 34 Geo. III, c. 6, article XXIX.

55.L.C. 1801, 41 Geo. III, c. 7. .

6 S.P.C. 1841, 4-5 Vict., c. 20.-
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CHAPITRE S
DE 1840 A 1867

'Les dvenements' de 1837-38 amen rent le Parlement britannique s'i terroger sur les ti
causes et los solutions A apporter aux pieoblemcs. du Haut et du. Bas,Cana . Le 30 mars
1838, une Commis ionVenguete recoit le mandat:

"To inquire into as far as may be possible to adjust all questions depending in th sa

provinces of Lower and Upper Canada, or either of them, 'respecting the form and
administration of the Civil Government thereof respectively." 2.

Presidee par Lord Durham,5 qui se voit egalement attribud le titre de Gouverneur-general
"of all His Majesty's possessions in British North Ameiica", Ia Commission est composee
egalement, entre autres, de Charles Buller, Thomas Turton,4 William Kennedy5 et Edward
Wakefield.5 Le "Report on the Affairs of British North America''' qui est essentiellement
l'oeuvre de Durham, sera, pour une grande part,5 le fruit des informations que ce dernier a

recucilli 'et des rdflexions qu'il a\taittfulars de scan sejour au Canada entre lc 27 mai et le 3
novembre 1838.9"

Durham s:interroge d'abord sur les causes des difficult& rencontreesau Bas-Canada:

"Mon .s6jour dans la ptovince, je le reconnals, a Modif16 'du tout au tout Ines idees sur,
('influence relative des caTes assign6es aux maux presents. Jo n'en suis pis`venu a croire,
il est vrai, quo les, institutions du Bas-Canada etaient moans ddfectueuses quo Jo les avais
supposees d'abord. Par suite des circonstances speciales oil jet me trouvai, j'ai pu faire un
examen asses juste pour me convaincre qu'il y avait eu dans la Constitution de la'

province, dans l'equilibre .des pouvolrs Olitiques, dans l'esprit et dans Ia pratique
administrative do chaquc service du Goftrnement, dos d6fauts ties suffisants pour

expliquer en grande partio la mauXaiso administration et le m6contentement. Mais aussi
' j'ai 616 convaincu qu'il oxistait une cause beaucoup plus profondo et plus radicale dos

dissensions particulieres et ddsastreuses dans'la province uno cause 01 surgissalt des
institutions politiques a la surface de l'ordrtsocial urn cause que ne pourraient corriger
ni des reformes constitutkinnelles ni des loll qui no challgeraient en den los 616monts de la
societ6. Cette cause, II faut la faire disparaltre avant d'attendre le succes de -route autre

.,

tentative capable de porter remede aux maux de Ia malheureuse province. Jo m'attendais
a trouver un cimillt entre un gouvernement et un peuple; je trouvai d nations on
guerre au sein d'un memo Etat; jelyoUvai .une luttc, non de princlpes, a's de races, Or
m'en apercus: ii serait vain do vouloir amellorer les lois et les illstit fiord' avant que
d'avoir reussi a exterminor la haine. mortelle qui maintenant divise les' habitants du
Bas-Canada on deux groups hOstiles: Francais et Anglais.' °

%,..

Cette "hainc morteHe qui...divise...Francais! et Anglals",1;ourham l'explique de Ia
suivante: /) , t

"Les deux races, aim' separees, so sont trouvees dans une mihne societe of dans des
circonstances qui devalont nemseomont produiro un choc entre olio, D'atiord, le
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langage les tenalt A distance l'une de l'autre. Ce n'ost nullepart une' vertu du petiole

anglals de tolerer des coutumes et dos lois' qUi lui sont etrangeres.' Habltuellement

conscient do sa propre superlorit6, H no prond pas la peino do cacher aux autros son

'Inepris pour lours usages, Los Anglais ont trodve dans les Canadians francais une somnle

egale de Ilene nationals); fiert6 ornbrageusii,mais Inactive/qui dispose cc peuple moans a

ressentir um) insulte qu'a so tonir 61olgn6 de coux qui voudralent lo tenir dans

l'abaissement. Les Francais dtaient forces .de reconnaftre Ia superiorit6 et ('esprit

d'entreprise des Anglais, Ils no 'pouvaient pas se' cacher leur succes a tout ce qu'ils

touchaient ni lour progrIs do chaque jour. Its regardeient bears rivaux avec alarme, avec

jalousie, enfin avec haine. Los Anglais leur.rendirent par, One morgue qui ressenibla

bientot a do Ia phobia. Les Francais se plaignaient do' l'arrogance et do 'Injustice des

Anglais; les Anglais reprochalent aux Francais les defauts d'un peuple faible et vaincu, les

accusalent.de bassesse et de pelidio. Lindero defiapce clue chacune des deux races a pu

concevoir des intentions do l'autre a fait qu'ellos ont toujours attribu6 les plus noirs

ilesseins aux gates les plus ingocents; cites ont toujours mal juge chaque prOpos, chaque

dimarche, chaque intention; elles se sont toujours pate los visees los plus odieuses et

elles ont rejete tout(' avance desenerosite et d'impartialite comme couvrant des projets

caches de tricherle of do malice. ...A Montreal.et A Quebec, H y a des ecolest anglaises et

des Ccoles francaises. Les eleves s'accoutumen,t A tombattre nation contre nation, .et les °

batailles de rue parmi les enfants presentent souvcnt une division, d'un cote les Anglais,

de l'autre les rpncals." '
.

Comment, alors, resoudre le conflit? Durham s'interrOge sur ce qu'il adviendrait 'il

fa(bait ceder aux dcmaindes des Canadiens. Selon lui, le Bas-Canada dcviendrait ne

republique francaise.san4 avenir. Sur be plan politique, it serait knevitablemerrt destine I tre

raccroche a une autre puissance: soit gull serait annexe aux Etats-Unis, a l'exerrgedu

Texas, soit qu'il, deviendrait une, province ,dans i'Empire britannique,,ou encore soil qu'il

ferait partie d'unc ,republique independante de l'Europeur le plan economique,

l'industrialisation forcera les Canadiens, dent less terres sunlit puisees et surpeuplees, a

entigrer aux Etats-Unis 8u a s'etablir dans les' villas ob its travaillfront sous les ordres

d'Anfo-Saxons. Enfin, sur to plan culturcl, Durham dira des Canadiens:

"Et vette nationalite canadienne-francalse, dovrions -nous la perpetuer pour to seul

avantage do ce peuple, memo si nous le pouvions? Je nue connals pas de distinctioni'

nationalcs qui mar.quent et contInuent une inferiorite plurirtemediable. La langue, les lois

et le caractere du continent nord-americaln sont angiais. Toute autre race que Ia race

anglaise (j'applique cola a tous Crux qui parlent anglais) y apparait dans .6tat

d'inferiorite... On no pout guere concevoir nationalite plus depourvue de tout ce qui pcut

vivifier 'et Clever un pouple quo les descendants des FrarKals dans, be Bas-Canada, du fait

qu'ils ont garde leur lan of lours coutumes particulittres. Cost un pouple sans histoire
, gu. e

,

et sans littetAture.1 .

4b
.-

. Des 'ors, afin que la crise sociale ne degenere enecrise raciale et aussi parce quo

l'inferiorite des Canadiens est sans espoir, la seule solution consiste a les subordonner

politiquement, c'esta-dire les mettre en minoritd,' tout en leurlaissant toutefois leurs lois,

lour langue et le.ir religion, et, meme en letir`accordaet une juste representation et ce jusqu'a

cc gulls soient. assimilesu "bye the working of natural causes", c'est-a-dire progressivernent,

sans persecution, grace I une colonisation sysamatique appuyeo sur une immigration

lt..
anglake soutenue at planiflde:

,,

"Mals avant de decider laquelle des deux races dolt gardor Ia suprematie, cc n'ost quo

prudence de cherchor laquelle dos deux predumlnera a Ia fin; car II n'ost pas sage

d'afformir aujofrd'hui ce que domain, ;guts unu lutte duro, II faikdra rpnversor. Les

pretentIons (JO Canadlons franca's, qui voutont possedef excluslvement to Bas-Cahada,

I
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fcrmeraient aux Anglais, dela plus nombroux du Haut-Clinada et des Cantons dc
l 'acces.par le grand canal nature' au commerce qu'eux souls ont cree et qu'ils continuant.
Ira mattrise du golfo Saint-Laurent regard° non seulcrnent couxqui so sont etablis Ic long
de l'etroite ligne qui le horde, mils encore sous can( qui habitent et qui habiteronit plus
tard ''immense bassin du fleuve. Car II no faut pas regarder que lo present. La.question qui
so pose est cello-el: quelle race dcvra vraisemblablement convertir par la suitc'en un pays
habitable et -florissant le desert qui ouvre aujourd'hui les riches et vastes regions qui
environnent los cieconscriptions plutot etroitcs ou vivent les Canadiens francais? Si cola
dolt s'accomplir dans les dominions britanniqucs, comme dans Ic rote de l'Ameriquc du
Nord, par *Lin prod& plus rapid° quo la croissance naturelle de la population, cc dolt
l'etre au moyen de,Itimmigration dos Iles britanniques ou des EtatVUnis: co sont les souls
pays qui dormant* les colons qui soot entres o,u ontreront on grand nombre dans les
Canadas. On no peut pas empecher 'Immigration de passer par le Bas-Canada, ni memo do
s'y fixer, tout l'interiuur.des dominions britanniques'avant longtemps devant se remplir
d'une population anglaise, qui augmentera rapidement chaque annee sa superlorit6
numdrique sur les Francais. Est -ce justice quo la prosperite dc cotte grande majorit6 et de
cette vaste 6tendue de pays soit pour toujours, ou. menu pour un temps, tenue en 6chec
par ,l'obstacle arfificiel quo la civilisation et les lois retrogrades d'uno partie soulement du
Bas-Canada eleveraient entre cellos et ''ocean? Pout -on supposer quo cettc population
anglaise se soumettra a jamal A un mei' sacrifice do ses interets? "I 3

Dans l'immediat donc, Ia solution qui s'impose, selon Durham, c'est ('union des deux.
Canadas. Pats tard, toutefois, lorsque les Canadiehs aurora i.etCassimiles, y aura necessite.
d'etablir! une federation du "British North America" qui deviendrait independante, tant sur
Ic plan interieur qu'eXterieur, mais dans tin "Commonweakh" britannique;

"Les malheureuses disscnssions nationales, qui sont la causc.dc malheurs tres etendus,
s'aggraveraient au moment present s'i Survenait un changement. qui donncrait a la
majorite plus do pouv 'elle n'en a possed jusqu'aujourd'hui. Le plan par Icquol on se
pruposerait d'assurcr Ia trar uilite du Gouvernoment du Bas-Canada dolt renfeemcr'les
moyens de terminiA l'Asse lee l'agitation des querelles nationales, on 6tablitsant pour
toujours lc caractere national ra province. Je n'entretions aucun doutc sur le caractere
national qui doit etre donne au as-Canada; ce dolt 'etre celui de' l'Em ire brltanniquc,
(dui de to majorite de la populatio c l'Amerique britannique, cclui de Ia race supericure
qui dolt A une epoque pruchaine domincr sur tout le continent de l'Amerique du Nord. ;
Sans opera le changement ni trop vite ni trop rudement pour no pas froisscr les esprits ct
\ne pas sacriier le hien-etre do la generation actuelle, laftfin premiere ct fume du
6ouvernement britannique dolt a l'avenir consister A etablir 'dans la province une
populatiod do lois et do langue anglaises, et de n'en confierle gouvernement qu'a unc
Asrnblee decidement anglaise' 4

k

Ainsi,- i'assimilation des Canadiens .aura pour effet, scion Durham, de les tirer de leur
etatAlInferiorito:

"C'cst pour les r 0 colic inleriorite quo je vcux dunner aux Canadiens noire caractere
.inglais. le le des re pour ravantage dos clalses instruites quo la difference du Jangage et
des usages separe du vasto Empire augur dies appartiennent.' Lc sort le meilleUr de
'Immigrant instruit et qui desirorogresser n'offrc pas auJourd'hui d'espoir et de progres;
mais le Canadicn francais retitle davantage 'A cause d'une langue et ,des 'habitudes'
etrangeres a cellos du Gouvernement Imperial. Un esprit d'exclusion a forme los
professions les plus elevecs aux clatses instruitc34 des Canadiens franca's, plus pout -acre
qu'il n'etait necessaire; mais il &aft impossible, qu'avec unc plus grande liberalite Ic
.Gouvernement britannique Oit dormer a ceux qui parlent unc langue dtrangere une
positio egale a cello des autres au milieu do la concurrence generale do la population, Jo
desire pi ncore l'assimilation pour l'avantage dbs classes Inlet-Nitres.
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Leur aisance commune .se perd vite par suite du surpeuplement des row-yes ou ones sont

renfermeei. S'ils essaient d'ameliorer leur :ndition, en rayonnant aux alentours, ces gens

se trouveront nkessalriernent do plus e , us melds a une population anglaise; s'ils

preferent domourer stir place, la plupart Vr II g sqrvir d'hommes depeine aux Industriols

anglais:. Dans I'un et l'autre cas, II sem emit e los Canadians francais sont destipes, en

quolque sorte, occiper u t f o pos on Inf He, re et a dependre des Anglais pour so

procurer un emploi, l.a jalouiie et; a rancun ne otfrralent quo decuplor leur pauvrete et

leur dependance; elleSsepareraient Ia classe ouvrier dos riches employeurs."' 8

L'Acte d'Union de 1 8401 6 concretisa la, recom andaiion de Durham de subordonner

politiquement les Canadiens. En effet, Ia chambre d ssemblee du 'Canada-0.4V' compren.

dra un nombre egal de/representants' du Bas et'du H ut-Canada, soli 42, et ce bien que le

Sias- Canada compte, a ice moment, 200,000 itant de plus que le Hauv.Cartada.' Un

gouverneur, assiste d'un Conseil executif et 4:1 n Consel legislatif, continuera d'être le chef

vCritable-do souvernehitut, Mais it fait plu Dormant suite a la politique d'anglicisation
recommandee par Dyirham, I'Actc d'Union, par son a ticle XLI, consacre l'unilinguisme

anglais dans le nouveau Parlement uni:

"...all Writs, Proclarnations, instruments, for sunimoni4 and calling together the

LegislatNe COunCil and', Legislative Assembly of the Province of Canada, and for

proroguing and dissolving the same, and all Writs of Summons and EJectioun, and all Writs

and public InStruments whatsoever relating to the said Logiskttive Council and Legislative

Assembly, or ether of them, and all Returns to such Wri s and Instruments, and all

I ournals,'Entries, and written or printed Profieedings, of wh Nature soever, of the said

Legislative council and all written or printed Proceedings an Reports of Committees of r,

the said Legislative Councik and Legislative Assembly respecti ely, shall be in th English

Language Dilly: Provided always, that this' Enactment shall n t be construed prevent

tr4nsialed qopics of any sucA_Pocuments being made, but n such Copy sh I be kept

"among The Rum ds of the Legislative Council or Legislative' A sembly, or be deemed in

any Case to have the Force of an-,original Record."' e' 4

Ce principe de l'unilinguisme anglais, au Parlement sera toutefois attenue par les

Parlementaires canadiens eux-mamas. Ainsi, le 1S Septembre 1841,s'appuyant sur les termes

de ('article XLI del'Acte d'Union, a l'effet quc Hen n'empechait to Parlement canadien

d'utiliscr lc francais comme langue de traduction, Etienne Parent proposa ('adoption d'une

loi etablissant la traduction francaise de tous les stouts:

"...it shall be lawful for the Governor, or person administering the Government of this

Province, to appoinione proper and competent person, versed in legal knowleOge of the

English tenguage to translate into the French language the laws passed by the Legislature

of this Province, or by the Imperial Parliament, relating to pr affecting this Province."' 24

Celle derniere loi sera d'ailleurs confirm& par ('article XLI de An Act to provide for the

Summary Trial of Small Caums7n LUver Canada,' a par radicle 3,dg An Act to provide for

the distribution of'tite Printed ,Copies of the Laws,' 9 par An Act fokmakIng, repairing and

altering the Highways and Bridges within this ProvInce,aand for other purpoSes" et par An

Act for the more ample Publication o6certain Acts or tife Provincial Parfiument.2

En 1841, egalement, IesJ Regles. et Reglements pour la condulte de l'Assemblee

legIslative2 2 exigeront que ('introduction clilout4011 prive soft precede d'un avis bilingue,23

gUe k

"...les copies du Journal tradult dans la. langt4e franyaise serontinises sur Ia table tous les

juurs pour l'usago dos Membres; of aussi copies des d cours du Trene, des Adressos,
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Messages et Entrées des autres precedes et &liberations de la Chambre sur 1,1 domande qui

on sera Nile par deux Membros,"Th

et que:

".,.aucune motion ne sera debattue ou pose': a moins qu'elle soli pardcrit et secon&e; et
quand une motion sera secondee elle sera lue en Anglais et on Francais par l'Orateur, s'il
posside ces deux langues; sinon, I'Orateur donnera lecture dankelle de ces deux langues
qui lui sera famIliere, et la lecture on l'autre langue sera faite par le Greffier A la Table ou Ass..,
son Doput6 avant d'etre .debattue.H2s v .,

Wautre part, le 16 mars 1842, trois commissaires sont nommes par le Gouverneur:

"...to revise and examine the several statutes and ordinances froin Wine to time passed,
enacted- and ordained- in- -that-part---of-the -Province of-Canada formerly called Lower--- .-

Canada, an now in force and effect, and to consolidate, such of the said staVies and
ordinances as relate to the same, subject or can be ,advantagiously consolidated, and
thereupon to make such report as in their judgment should be most for the interest,
welfare and good government of the said,Province..."2 6

Neanmoins, I'anglais demeurait la seule langue officielle au Parlement du CanadaetITTI:
Ce n'est que le 14 aof.it 1848 que furent leves tous les obstacles a la restauration du

trancais au Parlement. En effet, ('Union Amendme t Act,", aboutissement d'une lutte
epique men par les deputes francophones de l'As mblee legislative du Canada-Uni,"
revoquait l'artic XLI de l'Acte d'Union et permettait Parlement canadien d'edicter les
regles et reglements juges necessaires foncernant ('usage de Ia langue. Afin de confirmer,
dans les fait,ts 'Introduction deLt#t amendement Ia Constitution canadienne, lc

Gouverneur-gneral Elgin fit, a I'o tore de Ia session du Parlement, le 8 janvier 1849, Ia
lecture du discours du Trone daps les deux langues. En ce faisant, le bilinguisme etait
reconnu officidemertt pour la premiere fois au Parlement, pavant Ia vole a une pratique
parlementaire qui a cours encore aujourd'huL

Le bilinguisme parlementaire &aft egalement consacre dans la Regles de l'Assembiee
legislative,'" dans ('impression et Ia distribution des statuts" et dans les reglements
niunicinaux," Enfin, le 10 juin 1857, le Parlement passa An Act to provide for the
,CodIfIcatIon of the Laws of Lower Canada relative to Civil Matters and Procedure.'° Le
prearribule de cette loi indique bien le but recherche par la codification:

"Whereas the Laws of Lower Canada in Civil Matters, are mainly those which at the time
of the cession of the country to the British Crown; were in force in that part of France
then governed by the Custorr) of Paris, modified by Provincial' Statutes, or by the
introduction of portions of the Law of England in peculiar cases; and it therefore
happens, that the great body of the Laws in that divisionafte Province, exist only in a
language ,vhich is not the mother tongue of the inhabitants thereof of British origin,
while other portions arc not to be found 'in the mother tongue of those4of French origin;
And whereai the Law? and 'Customs in force in France at the period above qtentioned,
have there been altered and reduced to one general Codes, so,that the old laws still in force
in Lower Canada arc no longer re-printed or commented upon in France, and it is

becoming more and more difficult to obtain copies of them, or of the commentaries upon
them; And whereas the reasons aforesaid, and the great advantages which have resulted

om'' Codification, as well in Prance as in the State of Louisiana, and other places, render

it manifestly expedient to provide For the Codification of the Civil Laws of Lower
Canada: Thefore, Her Majesty, by and with the advice and consent of the Legislative
Council and Assembly of Gran, enacts as fOHOWS."3 I
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L'Acte &Union, nous l'avons vu, avait consacre l'anglais comme seulc langue officielle
au Parlement du Canada-Unl. II n'en fut pas de !mime devant lei'tribunaux, oil le francais
conserva son statut, par suite du fait que toutes les lois concernant ('administration de Ia
justice qui existaient, dans chaque province, au moment de ('Union, demeu'rerent en vigue,u1.
Bien plus. Puisque ('organisation des tribunaux devint plus complexe,,duranWette periods,
on assista a 'la mise en oeuvre de touts unc serie de lois visantA confirmer l'usage des deux
langues devant les Cours de justice du bas - Canada.

Ainsi, An° Act to provide for the more easy and expeditious administration of Justice in
Civil Causes in Lower Canada" prevoyait que les sommations. devaient etre emises de 13
meme maniere que celles qui etaient delivrees. par les Cours superieures de juridiction civile
dans le .Bas-Canada, c'est-A-diresoit en francais, soli en anglais, selon la loi du territoire, etc
sans tenir compte du rappel, en 1801, de l'Ordonuance de 1785 qui avast exige que les

.sommatiolts' soient emises dans la langue du defendeur.33. De meme, An Act to repeal
certain Acts 0nd Ordinances therein mentioned, and to make better provision for the
Administration of Justice in Ldwer Canada's edictait que.les brefs et procedures emanant
de , la Cour .du Banc de Ia Reine devaient 'Eve dans les detrx langues. De plus, cettc loi
prevoyait Atm Ia signification d'une procedure a un defendeur absent devait se faire au
moycn d'un avis publid A Ia fois dans un journal francais et un journal anglais. Dans le memo
sens que la derniere loi procitee, An Act for the establishment of a better Court of Appeals
in Lower Canada's prdvoyait que les brefs emanant de Ia Cour d'Appel devaient etre dans
les deux .langues.

- Une loi du 9 juin 1846 abrogeait, toutcfois, les 'diverses dispositions qui avaient etabli
('usage des deux langues dans les brefs et procedure; de Ia Cour du BanC de Ia Reineet de Ia
Cour d'Appcl. Cette lol edictajt la lisle general A- l'efict que tous les brefs et toutes les
procedure? emanant de quelque Cour du Bas-Canada devaient etre dans l'unc ou' l'autre
langue, au choix des parties." Cc libre choix des parties fut reaffirms, enCiii,autres, par An
Act respecting the Court of Queen's Bench,' sous reserve, bien. s0r, quk l'avis de
comparaitre A un defendeur absent devait ctre iniprime dans les deux langues.38 D'autrc
part, tandis qu'une lol de 1849," confirmee,en '1855,4" exigeait de ceux qui voulaieni
dcvenir huissiers A Ia Cour superieure Ia capacite d'ecrirc dans .les deux langues; Ia Loi
incorporant le Barreau.du Bas -Can, exigeait des postulants A la profession d'avocat qu'iI
connaissent l'inglais et le francais. A cela s;ajoute diverses dispositions legislativbs visant
pourvoir aux posies de traducteurs dans les Cours tie justice.4 2 Des lors, ii. ne faisait pas de
doute que le choix des parties d'utiliser Ia langue de leur choix clevant les tribunaux du
Bas-Canada otait consacre, sous reserve, toutefors6 des dispositions relatives aux jurys mixtes.

Lc d'roit a un 'jury mixte cxistait dans le Bas-Canada depuis 1787.43 Toutefois, le choix
des juces donnait lieu A'toutes sortcs d'abus. Tel que I'a constate Lord Durham:

"For a' long time, the composition of both grand and petit juries was settled by the
Govern9r, and they were at first taken from the cities, which were the chefs lieux of the
district. CornplAints were made that this gave an undue preponderance to the British in
Those cities; though, from the proportions of the population, it is not very obvious how
they could thereby obtain more than an equal share. In consequence, however, of these
corriplaints, an order was issued under the government of Sir James Kempt, directing the
sheriffs to take the juries not only from the .cities, but from the adjacent country,'for
lateen leaguel in every dirottion. An Act was subsequently passed, commonly called "Mr.
Vigor's Jury Act", extending these limits to those of the district., The principle of taking
the jury from the whole district, to which the jurisdiction of the court extended, is
undoubtedly in conformity with the principles of English law; add Mr. Vigor's Act,
adopting theother regulations of the English jury law, provided a fair selection of juries.
But if we contlder the hostilitp and proportions of the two races, the practal effect of
this law was to give the Front% an entire preponderance In the juries. This Act was one of

4-
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the temporary Acts of the Assembly, and, having expired in 1863, the Legislative Council
refused to renew it. Since that period, there has been no jury law whatever. The
composition of the juries has been altogether in the hands of the Government: Private
instructions, however, have been given to the sheriff to act in conformity with Sir James
Kempt's ordinance, but thoygh ho has always done so, the public have had no security for

tany fairness,i9.the selection of the juries. There was oo visible check on the sheriff; theL
public knew that he could park a jury wherever he pleased., and supposed, as a matter.or
course, that 'an officer, holding iclucrative appointment at the pleasure of Government,
would be ready to carry into effect those unfair designs which they were always ready to'
atitrlbute to the Government..,

The French complain that the institution of both grand and petit juries have been
repeatedly tampered with against them. They complain that when it has 'suited the .
interests of theGovernment to protect persons guilty of gross offence* against the French
party, they have- attained-their end by.packIng the grand jury... The French Canadians
further cbmplain that the favourable decision.of a grand jury wal of no avail to those who
had fallen under the displeasure of the Government. There ire several instance* in the
recent history of .Lower Canada, in which an attorneioneral, being dissatisfied with
conduct of the grand jury in ignoring a bill, either repeatedly preferred indictments for
the same offence, until he obtained a grand jury which would fine therffl>or filed
,ex-officio informations.

Nor arc the complaints of the English population'of a less serious nature. They assert:.
unhappily on too indisputable grounds, that the Canadian grand and petit juries have
invariably used their 'power to insure impunity to such of their countrymen as hAci been
guilty of political ofienCeS."44. '

En 1851, le Parlement passa une loi,4 s devant s'appliquer dans les districts de Quebec et de
Montreal, etablissant des diSpositions detaillees conceraar,Q les proces a jurys.mixtes tant
dans les causes civiles que criminelles. Entre au*res chores, cette Ioi etablissait les conditions
requiscs pour que soit constitue un jury mixte:

"...unless the prosecuting officer, and the party prosecuted consent that the trial Jury be
composed exclusively of persons speaking the English language or of persons speaking the
French language, or unless the party prosecuted demand, in the manner and at the time
hereinafter provided, a jury composed, for the one-half, at least, of per%ons skilled in the
language of his defence, (if such language be either the English`or the French language), .
the said jury shall betomOised of the first twelve persons,.who, being called from the
General Panel shall aitpear', and shall not be lawfully thallenged."16 ... A

II y est egalement fait etat.qu'un jury mixte devait etre compose d'un nombre esal de lures
anglais et de lures francais: i

,, II

I 0 4

I hat of the Grand, Jurors and Petit jurorshereafter to be stonmoned to wive before
any Court holding criminal jurisdiction at the Cities of Quebec and Montreal, one-half
shah be corriposed of persons speaking the English language, and the other half of persons

speaking the French language,s4o be selected by the Sheriff frunr.the list of Grand Jurors
in the order in which the names of each class, respectively, are inscribed therein."4/

Enfin, 11 y est prevu qu'un,proces devait etre remis sue nombre de jures aptes a comprendre
la languc de la partie defenderesse etait insuffisant:

4 "Arid whenever from the number of challengos,,or from any other cause, there is, in any
such ,case, a deficiency of persons skilled in the language of the defence, the Court shall
fix another day for Ole trial of such case, and the Sheriff shall supply thollofirioncy by

1
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-summoning, for tico day so fixed, such additional number of jurors skilled in the language

of the defence as the Court may order, and as shall be found inscribed next in succession

on the Ifst of Petit Jurors." 8

Toutes ces disposition's furent co firmees par An Act respecting the selecting and
summoning of Jutors,4 2

En 1864, le' Parlement passa un Atli Act respecting Jurors and furies.'"
Cette loi etablit Ia regle generale, a l'effet que dans les districts de Quebec et de Montreal, Ia
moitie des candidats- appoles a servir comme lures devaient :etre de longue anglpise, l'autre

Aoitie de longue francaise." De memo, iI y pest fait mention quo les. qualifications
linguistiqucs des candidats-jures devaient etre indiquees a cote de !cur nom respectif;"
qu'un accuse avait le .droit dedeMonder quo le jury soit compose, potr au moans Ia moitie,
de personnes palitnt skpropre longue," sauf dans les causes dg meurtrc ou ii pouvait exiger

que, la totalite du jury spit compose de personnes parlant sa lang0e. Egalement, cette loi

impose une Ihnite au no bire de recusations de jutes possibles par le$ parties:
,

"No persprf arraigned and about to be tried for any felony shall be permitted
peremptorily to challenge more than twenty of the Jurors, appearing when called in
Court to serve as Jurors upon such trial; and no challenge on behalf the Crown shall be

finally maintained by the Court except for cause, unless there remains a sufficient
number of qualified.Jurors in attendance on the Court, without the persons challenged,'
after the right of L'Hallenge on behalf of the party prosecuted has been exhausted...

On the striking of a Jury de medietate linguae or of a Jury composed under the order of a
Court or Judge, in part of'traders and in part of non-traders, neither of the parties shall

s,tftike-from the panel the names of more than six persons speaking the same language,
Ailtzbei) the difference in qualification is in language; or of more than six persons therein

.`IVsitnated as merchants or traders and of six persons not therein designated as such,

when the difference in qualification in- the nature of the Jurors' occupation!'"

Enfin, to Canada lu y Acts s prevoit les conditions d'exercice du droit de choisir un jury

niixte dins les causes civiles:

"If the parties to such suit be of different origins, and if any of them demand a jury de

medietate lingpae, the Court or Judge shall order that the jurors, summoned for such
trial, shall be composed in equal numbers of persons speaking. the English language and of

persons speaking the Fr ?nch language,
1;56

s \\de meme queles conditions requises pour je choix d'un jury unilingue:
4

"If the partie; to any cause be all either of Fronch or of English origin, .or if, beineof
different origins, the demand of any of them to that effect be unopposed, the. Court or

,any Judge thereof may order that the jurorsIobe summoned to try any issue in such suit,
shall be composed exclusively of persons speaking the English language, or of persons

speaking the French language, according to dr language of the, parties, or according to

the demand, as the case may be."1.6

Airsi done, a Ia veille-de la ,Confederation, tout justiciable pouvalt, au Quebec, utiliser
.

Ia longue de on choix devant les Cours de justice, sous reserve; evidernment, des dispositions

dont nous avons fait etat relativement aux jurys mixtes. C'est qtte constatation du
bilinguismeludiciaire au Quebetentre 1840 et 1867 qui a permis a Tocqueville de ddplorer

Ia Conquete
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"Nous entrames dans une talle spacieuse remplie de gradins sur lesquels se tenait une
foulo dont toutes los apparences 6taiont frangaises. Au fond de la sail(' 6taient peintes on

.0' grand les armos britannlques. Au dessous de cc tableau 6tait plao6 to juge en robe et on
rabat, Devant lui 6taient ranges los avocatb. le
Au moment ob nous parvfnmes dans cette salle, on plaidait une affaire de diffamation. II
s'agissait de fake condamner a l'ame c un hommc qui avail Valid un aUtro de pendard et
de crasseux. L'avocat plaidait on an ais. Pendard, disait -il en prononcant Ie mot avoc un

Von, reprenait gravement Ic

l

juge, macs qui m6rite de l'etre. A cette parole l'avocat du d6fenseur se levait avec
indignation at plaidait sa cause en francais, son adversaire lul repondalt on anglais. On
s'echauffait' de part et d'autre dans los doux languos sans se comprendre sans douto
parfaitement.it'Anglais s'efforga,it de temps a temps d'exprimer sos idees en frangais pour
suivrc do plus pros son adverstlire; ainsi faisait aussi parfois celui-ei. Le juge s'effergait
t4ntet on frangais, wag en.anglais, de remettre l'ordre. Et l'huissier Criait: -Silence! en
donnant .altcrnativomont a ce Mot la prononciation anglaise at .francaise. Le calme
retablit, onproduisit des t6moins. Los uhs balserent le Christ d'argent qui couvrait la
Bible, at juterent en frangais de (lire la 'Write, les autros firent en anglais le 'name serment
et baiserent on leur qualite de protostants l'autre cote de la Bible qui Cult tout uni. On
cita enstiite la coutume do Normandie, on s'appuya de Denisart, at on fit mention' dos
arrets du Parlement do Paris et des statuts du regne de George III. Apr.es quoi le juge:
Attendu quo le mot crasseux emporte_tidee d'url homme sans moralite, sans contluito et
sans honnour, condamne Ic defenseur a dix huit loujs ou dix livres sterling d'amende.

Les avocats quo je vis la et qu'on dit des moilleurside QuObcc nC firent preuve de talent ni
dans le fond des choses ni dans la maniere do Its dirt. Its manquent particulierement de
distinction, parlent fr4ncais avec ('accent normand des classes moyennes. Leur style est

. kfulgaire et mill6 d'otrangetes et de locutions anglaisesAls disent qu'un homme est.charg6
de dix, louis pour dire qu'on lui.deminde dix louis. - Entrcz dans la boite, crient-ils au
t6moin pourlui indiquer de se placer dans Ic bane oi, it dolt chiposer.

L'ensemble du' tableau a 4uelque chose de bizarre, d'incoh6rent, dt barlesque mtime. Le
fond de, ('Impression qu'il faisait naltre 6tait cependant triste. je n'ai jamais Ole plus
convaincu qu'en sortant de la que le plus grand et le plat krem6diable malhour pour un
peuple c'est d'etre conquis."5 8 "r .
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NOTES

Nous faisons 6videmment reference aux luttivarm6es. qui Opposerent les anglophones membrcs du Doric

Club aux francophono's mombres des Fils de Ia Libert6 of qui engendrerent cc quo bon nombro

d'historiens ont qualifid d"' I nsurrection des Pairiotes ".

2Cite dans Leacock, Stephen, Canoga, The Foundation of the Future, Montreal, 1941, p. 39.

3Durham a la. reputation Ohre G liberal, yoke memo urNadical. II a' d6R eu ('occasion d'ttudier.

l'insurrection des Polonais lors d'unc mission diplomatique a Saint-Petersbourg. Durham s'embarque Ic

24 avril 1838 a bord du "Hastings", un navire do guerre, et, arrive a Quolbec 10.27 mai apres une travers6e,

difficile.

4 Turton agira ktitre do secr6taire do Ia Commission d'enqu6te.

3 Kennedy est un expert en administration municipale.

'Wakefield est rcconnu comme un sp6cialiste en Wakes coloniales. '

'Avant memo qu'il no snit officiellement presente au Parlement, Ic rapport de Durham est reproduij dans

Ic "Times" de Londres, primeur, dans son edition du .8' f6vrier-1839. Lo rapport de Durham sera

diffuS6 par Francis Hincks dans le HautCanada, Etienne Parent dans le Bas-Canada et Joseph Howe en

Nouvolle-EcoSse.

311 faut mentionner qu'avant son depart pour Ic Canada, Durham avail pris connaissance des mimoires et

des petitions dOposes au "Colonial Office". II avast 6galement rencontre John Arthur Roebuck qui avast

déjà habit6 le Bas-Canada et qui etait un adversairc acharn6 du nationalismu canadienfrancais, et Edward

Ellice, un marcand qui, en, 1822, avail appuy6 le projot d'union. II rencontra aussi des marchands de

Londres qui sympathisaient avec teurscoliegues de Montreal, recu deux envoy& des Britanniques de

Montreal, George Moffat et William Badgloy. II prit 6galement connaissartce des lettres de L.H.

Lafontaine.

"Durham retournera en Angleterre sans attendre son cong6 des autorites imperiales, laissant a Charles

Buller le 'coin do terminer to travail de Ia Commission d'enquate. Son retbur pr6cipit6 en Angleterie

s'eXplique du fait quo Durham a 6t6 profond6mont choque et huMill6 d'apprendre, en septembre 1838, a

.1a. lecture d'un ' journal amdric'ain quo son ordonnance du 28 juin avail 6t6 4esavou6 et sa politique

generals blam6c par Ic gouvernement de Londras. L'Ordonnance du 28 juin avast 6t6 a reffet d'aceorder

une amnistie complete a la plupart des Menus et fugitifs, a isSoule condition 'de donner dos cautions,

tandis'que les autres,etaient forc6s a rex°,

1° Bouthillier, Guy, Meynard, Jean. Le choc des longues, Quebec 17604970. Montreal, 1972, PUQ,

767 pages, a Ia page 150..

' ' !dem, p. 152.4

-12 Idem, p..156.

'3 'dem, p. 155.

:1,4 'dem, p. 154.

13Idem, p. 159.

34, Viet., c. 5.
Le projel d'union quo Poulett. Thomson expedle en Angleterre est l'ocuvre do James Stuart, un des

Britanniques qui depuis une trentaine d'ann6cs s'Interessent aux problems des deux Canadat;

'On parlera *lemon% do Ia Province du Canada.

! "Lo BasCanada compto a co moment 650,000 habitants contre 810,000 environ pour lo'Haut-Canada.
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I ARyprodtilt dans Stleppart, CA., The 1,9w of
v

Languages C nada, Part , ., la page 215.

' '41jem, p. 2160 .

4
' "`IS.U. 1843, 7 Vict., c. 19.

L'article XLI prevolt que les Cornmissairus nommes on vertu do cetto loi devaient recoyoirune copie de la
loi imprimee dans les deux, langues.

"S.C. 1844.5, 7-8 Vict c. 68.

2° R.AO.L.C. 1845 repetant les dispositions des Statuts du Bas - Canada, 36, Geo. 111, c, 9.

1845, classe K.,,,r6petant les diSpasitiolis des Stututs du Bas-Canada, 43, Geo. III, c. 4. .

2 2 Puplers Parlementairei,. Conseil legislatif detrkcivince du Canada, 1841, vQl. 1; Appendice No. 1, Regles
et Reglementi pour la conduite clqd'Assemblcse

2 Idem, article L.

2 4 ldein, article XXIX.

s Idem, article XXXVI I.

2 Cite dans Sheppard, C.A., op, cit., p. 219.

"II s'agit en fait dune legislation 1;:iec1le du Pariemene imperial a l'effet de revoquer ('article XLI de
l'Acte d'Union et d'allouer au Parlement CIO Canada le droit d'Oclictei de tels regles et reglements voulus
concernant l'usage de la langue. Le titre exact de la loi est: Imperial Adt, 1848,.11-12 Vict., o. 56.

2 8 Constitution, 13egles et Reglements de l'Assemblee Legislative du Canada, Quebec,1861. A
2 An Act to repeal Part of the Act therein milaned/ relative to the Printing and Distribution of the

hovhsclul StatutescS.P.E. 185,1, 14.15 Vict., C. 81.
A 4

'3°S.P.C. 1857, 20 Vict., c. 43.

;.t

.

?"'S.P.C. 1841, 4-5 Vict., c. 20.

33 II est important de rioter que le Juge Reid. de la Cour du Banc du Roi dans la cause de R. v. Talon, Ma
cite, avail rejete cotta pretentiOn.de 1785. Cf.Nantel, Maurice, La longue francalse au Palais, (1945) 5 R.
du B., pp. 201-216.

3 4 S.P.C. 1843, 7 Vict., c. 16, article XVIII.

3 C S, P.C. 1843,,7 Vict., c. 18, article X. ,
1846, 9 c..29, article 1. , /

Cot la base &, la regle enoncee- par.l'article-133 des Actes de l'Amerique du Nord Britanniqtx dal* la
mesure oil les Cours federates et du Quebec sont concernees.

'S.P.C. 1849, 12 Vict., c. 37, article 1.

38 Idem, article 28; repris dans S.P.0\. P849, 12 Vict., c. 37, article 1.

3 9S.P.C. 1849, 12 Vict., c. 37, article].

"SAC. 1855, 18 Vict., c. 104, akicle 1.

4' S.P.C. 1849, c. 46, article XXVI.

4 2S.P.C. 1849, 12 Vict,, c. 38, art$les 19 of 51; reprisllans.C.S.L.C. 1861, c, 83.

43 L'expreseion"de Mediate linguae" est utilisee comme syrittnyme de jury mixte,

"Cite dans Sheppard, C.A., op. cit., p. 246 sq..

45S.P.C: 1851, 14.15 Vict., c. 89.
46l.dem, article 3(6).

Idem, article 3(3). 901,

48 Idem, article 3(9).

"C.L.S.C. 1861,, c, 84.
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3°S.P.C. 1864; 27.28 Vict., c. 41.

Idcm, artiClif5(4)".'
52 Idem, article 5(3).

53 Idem, article 7(2). s a
54 Idem, article 7(8),

551clem, article 9(7). II s'agit do la memo la sous un titre abroge, Cr note no. 50.

16ldcm, article 9(7).

s' Idem, article 9(8).
se Reproduit dans Bduthillier, Guy et,Meynard, Jean. Le choc des longues ouiQuebec 1760-1970. Montreal,

1972, Los Presses du l'Uniyersit6 du Quebec, XIV, 767 pages, p. 141. r 4
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L'article 46 des Resolutions de Quebec de 1864, qui fut repris par ('article 45 des
Resolutions de Londres de T866 assuraitcomme suit Ia protection de Ia langue francaie:

"Both the English and French Languages may be emillbyed in the General Parliament and
in the proceedings, and in the Local Legislature of Lower Canada, and also in the Federal
Courts and in the Courts of Lower Canada:"'

Par- suite de l'emplol du mot "may': dans ('article, it n'etait fait bien stir aucurte
obligation d'utiliser le francais au Parlement federal ou devant les tribunaux crees par cc
Parlement. C'est ce simple mot qui alimenta, a toutes fins pratiques, le debatparlementaire

. qui cut lieu au Quebec, eritre le 8 et le 10 mars 1865. Ainsi, ,Felix'Geoffrion, depute de
Vercheres, souligna flue:

"A close examination of this resolution shows at once that it does not declare that the
French language is to.be on the same footing as the English language in the Federal and
Local Legislatures; in place of the word "shall" which ougPik to have boon inserted 111 the
resolution, the word used is "may_ t" so that if .the British majority decide that the votes
and proceedings and Bills of thellouse shall be printed only in English, nothing can
prevent the enactment taking effect. Of course we shall be allowed to use the French
language in debate, but on the other hand, it is evident that the majority may, whenever
they choose, enact that the bills and proceedings of the House shall not be printed In
French, and consequently the clause affords no secuqty whatever to us 'French-
Canadians...

The Lower Canada members who have always supported the Ministry ought to urge them
to insert a clause in the resolutioh declaring that the French language shall be on the same
tooting as: the English language; the'guarantee afforded us by the resolutions as they now
stand, amounts to nothing...we French-Canadians members are bound to see that the
resolutions arc not written In such a way as to be susceptible of the,interpretations."2

En roplilie, le SolliciteurGeneral Hector Langevin soutint que:

"...l am quite 'sure thi honourable member for Vercheres will be delighted to learn that it
was perfectly well understood at the Conference at Quebec that the French language
should not only be,spoken in the Courts of justice, in the Federal Parliament:and in'the
Legislatuee of LoWer Canada, but that, precisely as is now the 'case, %he votes and
proceedings' of the Legislature as well as all the Federal laws and those of the Legislature
of Lower' Canada, should be printed in both languages. And what is still more, under
Confederation the French languap will be spot* before the Federal tribunals, an
advantage which we do not possess at present when we apply to the Court of Appeals of
Great Britain. These are the principles upon which the new Constitution will be based,
and I feel justified in going so far as to say that it was impossible to secure more
effectively thi. essential privilege' of our nationality, and at the same time Our civil and
religious institutions.°

5 7#
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Les propos de Langevin n'eurOnt pas pour effet de convaincre le depute Geoffrion...

"...I cannot by myself,' like the honourable member, see the splendfd protection ho vaunts

so highly... it will always be optional with the British majority to avail themselves of the

letter of the Constitution, and they may at any time say to us: "You cannot have It, we

oppose it, and the Constitution s not confer on you the rights you claim under it".

"We French-Canadian members, I r%poat it, ought to .insist that the word "shall" be

substituted for the word "may" in the resolution relating to this matter, with reference to

the publication of the proceedings of the Legislature. If this is not done, and If we do not

take every possible precaution, sooner or later the English speaking majority in the

Federal Legislature will unite against us on this point, and enact that the law shall be

printed in the English language only." s

Prenant part au debat, le depute Remillard fit remarquer que:

the use of the French language can pc excluded so also may the use of English

language be excluded, for both are on an equal footing. Because it is not stated that the

law and proceedings of the Federal Parliament shall be printed in the French language,

the conclusion is drawn that they will be so in English; but the same might bp said of the

English language, as it is not stated that they will be printed in that tanguage.Lin that case

the member for Lower Canada' might be compelled to speak French; but are the Upper

Canadian members also to be forced to speak that language, they who do not understand

a word of it? "5

- Le 10 mars 1865, sur la demande du depute Evahturel .5 l'effet de preciser
('interpretation qu'il fallait donner 5 'Particle 46 des. Resolutions, concernant le statut du

francais, John A. Macdonald affirma '

"I may state that the meaning of one of the resolutions adopted by the Conference is

this, that the rights of they French-Canadian members as to the status of their language in

the Federal Legislature shall be precisely the same as they now are in the present
Legislature of Canada in every respect."

Non satisfait des propos de Macdonald, AntoineAime Dorion enonca que:

"The Hon. Attorney-General West stated that the intentions of Cho delegates at the

Quebec Conference was to the same guarantees for the use'of the French language in

the Federal Legislature, a ow existed under the present union. I conceive, sir, that this

is no guarantee whatsoe r for in the Union Act it was provided that the 'English

language alone should be sed in Parliament,. and the French langume was entirely

prohibited; but the prbvision was subsequently repealed,by the 11th nd,12th Victoria,

,end the matter left to the discretion of the Legislature-so the if, tomorrow, the
Legislature chose to vote that no other but the English language ould be used in our'

proceedings, it might do so, and thereby forbid the use of the French language. There is,

'therefore, no guarantee for the continuance of the use of the language of the majority of

the people of Lower Canada, btit the will and the forebearance of the majority. And as

the number of French members in the General Legislature, under the proposed

Confederation, will be proportionately much smaller thart it Is in the present Legislature,

this ought to make honourable members consider what little chance there Is for the

continued use of their language in the Federal Legislatures'
a

. La replique de Macdonald fut a i'effet que ",..the use of the French language should

form one of the principles uponwhich the Confederationshould be established andthat its
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use, as at present, should he guaranteed by the Imperial Act," cctte interpretation t.itant
d'ailleurs soutenue par GeorgesEtienne Cartier:

"The .members of the Conference weredesirous that it should not be in the power of that
(French majority in Lower Canada) majority to decree the abolition of the use of the
English language in the LIcal Legislature of Lower Canada, any more than it will be in the
power tt f the Federal Legislature to do so with respect to the French Language. I will also
add that tide use of both languages will be secured in the Impbrial Act to be based on their
resolution."

La promesse faite par. Georges-Etienne Cartier, suite aux, representations des Geoffrion,
Remillard, Dorion et De Niverville, fut tenue par le legislateur britannique dans Ia redaction
do l'articie 133 de l'A.A.N.B.:

"Either the English or the French Language may be used by any Person in the Debates of
the House of the Parliament of Canada and of the Houses of the Legislatures of Quebec;
and both those Languages shall be used in the respective Records and Journals of those
Houses; and either of those Languages may he used, by any Person or in any Pleading or
Process in or issuing from any Court of Canada established undok this Act, and in or from
all or any of the Courts of Quebec."

Neanmoins, l'article tel que reclige no fut pas sans soulever deux interrogations
importantes. Tout d'abord la premiere questidn fut de savoir ce que l'on devait entendrO par
"any Court of Canada!" et "all or any Courts of Quebec"? La seconde consistait savoir
duel 'ens fallait donner aux termes "Pleading or Process" retrouqs dans l'article?

II ne fait *plus de doute maintenant que les tribunaux vises par l'article 133 de
l'A.A.N.B. sont tous ceux qui sont constitues par le Quebec, y compris ceux dont les Juges
sont nommds par Ottawa, en vertu de l'article 92(14) de l'A.A.N.B.:

"Le droit exclutif de legif6rer sur:
...l'administulion de la justice dans Ia province, y compris la constitution, le coat et
l'organisatieffr des tribunaux provinciaux, de juridiction tant civilo que criminollq, ainsi
quo la procedure en matiero civile deyarit ces tribunaux."

,de memo que les tribunaux crew par: le gouvernement Naral conformtiment a l'article 101:

"Par thlogation au prt(sent acte, le Parlement du Canada pourra, au besoin, prendre des
dispositions pour institue et organiser unecour generate d'appel pour le Canada et pour
en d6trayers la depense, ainsi quo pour eta blir d'autrus tribunaux en vue d'assurcr une
meilleure execs tion des lois du Canada."

133 de l'A.A.N.B. n'a lien apporte neuf ioricernant ('usage qui etait fait de
la langue francaise ou anglaise devant leS tribunaux du Quebec. Traditionnellei'nent, bicn
avant 1867, les- justiciables pouvaient utiliser la langur de leur choix tan; dins !curs
procedures orales qu'ecrites. Les temoins,9 les avocats. et les Juges pouvaient egalement
passer d'une langue a I'autre .comme bon_ lour Nemblalt au cows de la memo instatice. Cet
usageoetant fond sur la coutume et .1a mist en vigucur de Particle 133 de l'A.A.N.B. n'a,
tout au pjus, que concretise une situation de fait. Lesgaranties linguiStiques n'Ont d'ailleurs
rouvC quo tres rarement dans I'histoire juridique du QuebeC leurfondement dans des textes

II y cut hien quelques dispositions qui s'appliquatent A l'emploi de la larigue des
procedures, tol .par exemple, l'artiCle 11'8 du Code de procdclure civile, qui 'etait a I'effet'que
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les brefs de sommation devaient etre rediges, soil en francais, snit en anglais. Mais cet article

118, qui est 'devenu rankle 111 depuis Ia refonte de 1965, ne contient plus rien concernant

la languc du bref. C'est plutet a ('article 12 de Ia Mille de la longue franca/se qu'il faut

maintenant s'en rapporter A cot egard:

"Les pieces de procedure 6manant des tribunaux et des urganismos oxercanti des

functions judiciaires ou quasiudicialres ou expediees par les avocats °wont devant

'eux doivent etre redigdes dans lailangue officielle (c'estadire le trawls). Ces pieces

peuvont cependant etre redlgdos dans une autre langue si la personno physique a qui

dies sont destinies y consent expressement".1°

II y at, de meme, Particle .135a du Code de procedure civile qui prevoyait la
publication d'un resume en francais et en anglais de ('ordonnance d'un Juge autorisant la

signification d'une action reelle par la vole des journaux dans certains cas de succession; ainsi

que-l'article 136 du merrie tode qui visait une signification analogue des brefs de sommation

a des defendeurs .absents. Avec la refbnte de 196,5l'article 139 du Code se lisait comme

suitt

"La signification par avis public se fait, dans le cas d'un bref d'assignation, par Ia

publication dune ordonnance du juge ou du pronotaire enjoignant au defendeur de

comparaftre dans un dial de Vote fours ou dans tel autre alai imparti, et ('informant

qu'une copie du bref et de Ia declaration a 6.16 laissee au grotto a son intention.

A moins que le juge n'en alt decide autroment, cetto ordonnance dolt paraftre deux fois, a

moins d'un moss d'intcrvalle: on franCais dans un journal de langue fraricaise, et on anglais

dans un journal'de languc anglaise, si cls journaux sont publics dans la localite ou Ic

defendour est appele a comparaitre; dans Ic memo journal., mais dans les deux langues, si

les journaux publics dans cetto localite ne Ic sont que dans une scule de ces langues; dans

un ou des journaux publics dans la localite la plus prochc, suivant les memos regles, si

aucun journal Iranois ni anglais n'est nubile dans colic oil le defendeur est appeld a

comparaitre.

Le juge ou Ic pronotairc qui rend l'ordonnance &Signe los journaux dans lesquels elle dolt

etre oubliee.

On suit les memo regles, avec les modifications qui s'iMnosent, pour la signification par

avis public, lorsqu'cllc est requiso, de tout acte de procedure autre qu'un bref

d'assignation.

La signification en vertu du present ar icle ne vauf qu'unc fois faites toutes les

publications prescrites mais el lb est alors re utde avir cu lieu 4 Ia date de Ia premiere."

loutefois, le nouvel article 139, modifie en 1977'' ' ne contient plus aucune disposition

concernant Ia langue qui dolt etre utiliee en pareils cas. Qui pl,cis est, les regles de pritique

de Ia Cour d'Appel en matIere civile t en matfett, criminelle, de meme que les Reg es de

pratique de la Cour Superieure tant en matiere civile, que famIllale ou Criminelle, de merne

quo les regles de pratique de la Cour provinciale, ne contlennent aucune disposition
reglementarft,l'emploi des langues devant les tribunaux du Quebec. ,

Nous avons mentionne que ('article 133 de l'A.A.N.B. de memo queues usage reconnus

au ebec garantissaient au justiciable d'utiliser A son choix, le francais pu l'angliii dans

.tou cedure devant les tribunaux du Quebec. Toutefols, nous l'avons dit egalement, rien

ne antit au* justiciable d'être juge danS sa langue ou de contraindre les. autres parties A

utiliser sa langue. II ne pout davantage etre assure que les officiers de justice le
comprendront dans sa langue. Rien ne lui garantit non Ors Ic drolt A un interprete.

Alors que dans les domaines qui relevent du Parlement federal, le droit A un interprets

est clairement reconnu par la legislation,'' au Quebec, l'article 305 du Code de procedures
.

0
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(Aviles consacre davantage un pouvoir discrationnaire du Juge quo Ia reconnaissance d'un
droit:

"Pour faciliter l'interrogatoire d'un ternoin, le Juge pout requorir les services d'un
interpret° dont la r6mundration fora partic dos frais do Ia cause.

Toutefois, le ministre de la justice alp= cette remuneration, dans les districts judiciaires
d'Abitibi et do Roberval, si l'unc des parties bonaticie de Ia convention vise° dans le
chapiWe C-67, et dans le district judiciairo de Mingan,0 rune des parties beneficiede Ia
convention visee dans le chapitre C-67.1 .

Cette negation d'un droit a un interprete a d'aillcOrs etc etablie, par Ia jurisprudence,
avant Ia refonte du Code de procedure civile en 965. Ainsi, dans Ia cause de SADOWSKI -c-
hi Reln'e," un Polonais pretendait, comme motif de son sappel, qu'il n'avait pas pu
comprendre Ia nature des accusations portees contre Iui, sa connaissance du francais et de
I'anglais setant insuffisante, et que c'etalt la, Ia seule raison pour laquelle it .avait plaide
coupable on premiere instance. La Cour rejeta representation de l'appelant soutenant qu'il
avait certaintment cu ('occasion' d'apprendre au moins les rudiments de l'anglais ou du
Francais, depuis son arriyee au Canada, Par consequent, ('absence d'un interprete lors de
('audition en premiere instance n'aurait pas pu Iui avoir cau§6 de pOjudice.

l.'administration de Ia justice requiert un nombre considerable d'intervenants.
Outre les juges et les avocats, les officiers ,dc justice sont appelis a jouer un role

important dans le bon deroulement du processus judiciaire. Aucune disposition legislative
n'impose aux Juges ou aux avocats exercant au Quebec, ('obligation de connattrel'anglais et
le francais; it faut bien dire toutefois, que ce silence legislatif ne cree aucun prejudice au
justiciable puisque un grand nombre de Juges et d'avocats ont une bonne connaissance des
deux langucs. Pour cc qui est des officiers de justice (greffiers, protonotaires, sherifs) Ia
plupari sont fonctionnaires et de ce fait, sont regis par la Lai sur la fonctIon publIque 4 ils
no soul requis qu'exceptionnellemet d'avoir uric connaissance des deux langucs.

En ce yfui concerne les huissiers Ia Ioi qui leur est applicable' s cree ('obligation a ceux
qui exercont stns le, district de Montreal d'avoir une connaissance &rite de I'anglais ou du
Irancais et parlee de l'autre. Toutefois, Ia Corporation des huissiers du district de
Montreal' cs't all& plus loin en decritant dans sses REg /ements, que tout candidat qui
desirait etre admis aux examtns devair"parler Ia langue franiaise et anglaise et en &Fire une
couramment".' Pour les huissiers pratiquant a l'exterieur du district do Montreal, Ia seule
obligation qyi leur est taite est d'avoir une connaissance d'utate de Ia langue francaise.

Mais it y a plus. Puisque le droit octroye a un justiciable de plaider dans sa langue
devait emporter celui d'être compris, le Parlement federal et celui du Quebec avaient prevu
des regles qui permettaient Ia constitutiqn de Jurys aptes a rendre des decisions en toute..
connaissance e cause.

Au ucb c, ('article 436 du 'Code de procedure civile d'avant Ia refonte de 1965,
perniettait aux parties de demander un jury compose soit entierement de francophones
lorsque toutes les parties parlaient francais, soit entierement d'anglophones lorsque toutes
les parties -parta tenrangtais, soit pour Ia moitie de francophones et pour rautre moitie
d'anglophonet (jury mixte) lorsque des parties parlaient francais et crautres anglals. Le
clitere, alors, pour determiner l'appart,enance linguistique dtait celui de Ia "langue
maternelle". La refopte de 1965,' a no fit que remplacer ce critere par celui de "Ia langue
parlde/habitUellerneni" par les parties.

t

. "Le jury est compose de six personnel parlant toutes Ia mtme langue, le frangais ou
I'anglais, selon quo Ia langue ordinaire des parties est Ia memo, soit le francais; soit
I'anglais; dans sous los autres cas, a mains que les parties n'aiont convenu qu'il scrait de
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langue frarfgaise ou larigue anglaise, il est mixte, savoir: compose maitid dl personncs

parlant le fransais, moitid de personnes parlant l'angtois."

"La composition du ury est determinec sans ogard aux parties qui no sont pas des

personnes physiques. BSI toutes les parties sont des corporations et qu'elles no s'entendent

p'as sur c composition, Ic tribunal dolt on decider %don les circonstances, of sa

decision n' t pas sujette a appal."

.; Pour ce qui etait de Ia qualification linguistique des Ares, le critere retentietait celui de

Ia connaissante courante de Ia langue et non pas celui des origines.1

Aujourd'hui les jurys civils n'existent plus au Quebec, ayant ete abolis en )97%1.30

Neanmoins, des jurys sont frequemment constitues en matiere crimilielle. Au Quebec, les

dispositions pertinentes a cet ega,rd se retrouvent aux articles 555 du Code criminel et attx

articles 26 a 32 de Ia Lot des Pres.?' Nous les reproduisons integralement:

(1) Dans les districts de la province de Quebec ou Ic she'll est tenu par Ia loi de dresser

unc lisle do petits lures compose° moit16 de personnes parlant )a langue anglaise et moitie

de personnes parlant Ia Ingo francaise, II doit,, dans soh rapport, mentionner dans des

listes distinctos les jures qu'il desire comme parlant Ia langue anglaise et coux qu'il

designe comme parlant Ia langue francaisc; et les noms des. jures ainsi assign& sont appeles

alternativement d'apres cos listes.

(2). Dans tout district, mentionne au paragraph() (1) le prevenu pout, lors de son
interpellation, demander par motion d'être juge par un jury entierement compose deiures

parlant sa langue, si sa langue est l'anglais ou tc francais.

(3), Lorsqu'unc motion est presentee sous l'autorite du paragraphe (2), Ic juge pout

ordonner au sherif d'assicer un nombre'suffisant de lures parlint Ia langue de ['accuse,

mains qu'A sa discretion it no paraisse quo les fins do Ia justice scraiont mieux servies par Ia

constitution d'un jury mixtc.

26. .Dans le district de Montreal, le sherif doit assigner des jurys mixtes, composes

suivant les dispositions de ['article 30, et dans les autres districts, des jurys ordinaires

scion les dispositions do l'art[cle 29.

27. T6utefois un juge de Ia Cour superlture siegeant pour le district pout, lorsqu'll.le

jugc opportun, en tout temps, avant Ia foi mation d'un tableau de jures ordonner
['assignation d'un jury ordinaireaans le district de Montreal ou d'un jury mixtc dant tout

au tre district.

S'il n'y a pas de juge present dans le district en temps utile, Ia demande pout Otrafaite a

un juge compejent pour presider le tribunal A Quebec ou A Montreal, scion Ia division

d'appel a laquelle appartient le district dont II s'agit.

Cette ordonnance rote en vigueur taut qu'elle n'a pas ete Modifitle ou rAvoqueepar to
ri',

juge.

28. Le tableau' des jur. lorsqu'il s'agit d'un
,

jury urdinaire, comprond quarante jure,s

reguiiers et douse jures supplementaires.

Lorsqu'il s'agit d'un jury mixte, II comprond soixante jur65 regullers et vingt jures

supplementaires.
.. .

' 29. Lorsqu'il y a lieu d'assigner un jury ordinairc le sherif dresso le tableau des hires on y

irscrivant le nombre de noms requis, scion l'ordre de leur Inscription sur Ia lino proplaree

lors du Wage au sort prevu aux articles 35 et suivants..
30. Lorsqu'il y a.lieu d'asslgner un jury mixte, le*shdrif dress° le. tableau des jures de Ia

maniere preste A ['article 29, mais on prenant un nombre tgal' do jures parlant Ia langut
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parlantfran5aise et de i UT ItS la langue anglaise, scion l'ordre de leur inscription respective
sur les deux listis prepareos lors du tinge au sort prOvu aux articles 35 of suivants.

31. Dans les districts au un jury mixte ne.peut etre assigne sans l'ordonnance prdvuc
('article 27, tout juge ayalt droit de presider Ic tribunal peut, sill le jugc opportun; sur
demand° faite pour un jury de medietate linguae, autorispr le sherif du district a assigner tr

un jury mixte.

S'il n'y a pas de juge presenhans le district en temps utile, la demande peut etre fake a
un jugc competent pour presider,le tribunal a Quebec ou a Montreal, scion Ia division
d'appcl a laquelle appartient Ic district dons it s'agit.

L'assignation. dans le cas prevu au present article est laite,au moinS guarani° huit heures
avant la date et l'heure fix& pour la comparution des jures.

32. Lorsqu'une qualite speciale sous le rapport de la langue est requise des jures, cette ,

qualite dolt etre inscrite en regard du nom de chaque jurer sur le tableau et cette
inscription constitue une prep° prima facie de ('existence de cette qualite.

t

En vertu de l'effet combine de ces dispositions il s'avere, d'une part, qu'en dehors du
district de Montreal le droit a tm jury mixte ne depend que de la discretion du Juge; et que
d'autre part, dans le distriot de Mqaireal seulement,. un prevent; speut demander d'etre juge
par un jury compose entieroment clilkjides. qui parlent sa langue, le francais ou (' anglais. Mais
toutefois, dans ce dernier .cas, si le. Juge decide que les fins de (a justice seront mileux servies
en ordonnant un jury mixte it peut refuser la requete du prevenu visant a faire constituer un
jury constitue entierement de jures parlant sa langue. Toutefois, en ce faisantk scion la
jurisprudence, le Juge se devra d'appuyer sa decision sur des motifs bien fondes.94

D'autre part, yet bien que le droit d'un prevenu a un proces par jury compose
cherement de persqnnes qui parlent sa langue n'est pas absolu,", et qu'en vertu de ce
principe le Juge use, de sa discretion pour lui refuser un tel Jury, le prevenu aura au moans
droit a un jury mixte, s'iI parle anglais ou francais."

Dans une cause port& en Cour d'Appel, MILLER et KYLING -c- Sa Majeste la
Keine' s it fut decide que des prevenus ne pouvaicnt insister sur leur droit d'utiliserle
francais devant un jury de langue anglaise. L'un des motifs de l'appel enoncait que:

Le savant J uge a erre en no permettant pas a l'avocat des accuses durant tout le cours du
oces d'avoir mows a la langue francaise pour interroger ou centre-interroger les

temoins de langue francaiSe et qui s'exprimaicnt dans la langue francalse au tours de leurs
temoignages respectifs devant le jury do langue anglaise, le savant Juge obligeant l'avocat
de la defense a formuler, ses questions en anglais on les transmettant diriectement 4 un
interprete devant se charger d'en faire Ia traduction en francais et do les adresSer, ainsi
traduites de son mieux, aux temoins de la langue francalse, ces deriders comptant parmi
eux entre autres les temoins 'a charge les plus importants de la Couronne, temoins.
apportant la-seuie preuve dite "directe", Ic tout malgre les objections souvent renouvelees
de l'avocat do la defense qui finalcmont dut demander respectueusement a ('honorable
President du Tribunal la permission de se rotirer du dossier ( demande faite alors que le
proces 6talt encore a ses 'debuts, ledit proces dans les conditions susdites ayant dute
virtucllement tout le mois de novertibre et pris fin le 2 decembre), les accuses ayant subi
un tort Irrparable et s'etant vus refuser une defense pleine ekentiere par la.26 4,

Le Juge Salvas en dispgsa de la facon suivante:

"Les appelants s'en tionnerd a des principe; generaux d'equite pour s'attaquer a Ia
decision du juge. Its ne signalent aucun 'prejudice qui, en fait, leur aurait 6t6 cause. Ils ne
se plaignent pas de la traduction des questions et ddsreponses.

to,
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L'eriquete, quo j'ai lue en ender, no revele aucun pre%dice resultant aux appclants de Ia
thicision du juge, Sane me -prononcerr sur le Wen fonde, on principo, de cette decision, je
suis d'opinion que, dans los circonstances particuliercs de Ia presole 'cause, elle n'a cause
aucun "tort important" aux appelants (C. cr. 592, In, b

Pour sa part, le juge.Chiquette 6nonca:

crOis quo le procureur do Ia defense await pu persister dans son droit do poser scs
questions dans sa langue maternello, sauf a los faire traduirc dans l'autrc langue °Meld°
par l'interprete present; mais, cOnime l'avocat a acquiesce a Ia decision du juge et quo son

habilete manier Ies daux langues &ago, a mon avis, touto hypothese de prejudice, Jo
conclurais, comme le Fait mon collegue, M. le jugo Salvas, et rejetterals l'appc1.36

Tandis que le juge Brossard mentionr,ia:

"En egard a. l'opinion eiercee par les appelants eux-mdmcs en faveur d'un procesctevant
jury de longue anglaise, comme c'etalt leur droit, et au fait que, de toute maniere, quelle

.qu'eCit Oto Ia langue employee par le procureur des appelants pour contreinterroger les
temoins repondant en langue francaise, it cut fallyt, dcvant le jury de. iangue
separer les questions de I'une a l'autre langue soit pour le bimefice des temoins soft pour
celui du jury, je suis d'avis que Ia decision du premier juge d'imposer A ravocat des'
appelants un contre-interrogatoire en langue anglaise, meme.si elle a pu etre erronee en
droit strict, ne le fut pas de facon suffisamment... grave, en fait, dans les circonstances
particulieres de Ia cause, pour causer aux appelants eux-memes aucun tort important."

Dans des proces par jury rnixte," it avait etc accords toutefois As des accuses le droit
d'obtenir que toute Ia preuve soit presentee dans les deux' langues, que les avocats
s'adressent au jury dans les deux langues et que le juge fasse son adresse au Jury dans les

deux langues 6galement

ti
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k
4ournal of the Legislative Assembly of Canade, 1865, dans Documents illustrative of the Canadian
Constitution, W. Houston, Toronto, 1891, pp. 202-209.

'Parliamentary Debatos.on the Subject of the Confederation of the British North American Provinces, 3rd
Session, 8th Provincial Parliament of Canada (Quebec, 1865) p. 780. .

.3
Idem, p. 782.

4 Idem, p. 782.

s Idvm, p. 786.

6 Idern, p. 944.

'Idem, p. 945.

Idem,
1

'Par suite.de la "crise d'octobre" do 1970, Jacques Rose avast 6t6 accuse de Venlevement du Ministre
Pierre dtporte et do l'Attache commercial James Richard Cross. Lors do son pr ces, on 1972, le
Sergent-detective Albert Lisacele a exprim6 le desk de temoigner en anglais cc que 1 trillunal lul permit
de faire. Son temolgnage fut ensuite traduit par un interprete.

"(1977).L.Q. c. 101.

" (1977) L.Q. c.

111 LI1 vertu de Ia Lo .sur les longues ollklelles (17-18 Llic. 11, c. 54) un justiciab 9 a le droit de searaire
entendre dans la langue de son thoix et tout tribtunal fed6ral dolt fournlr, sur d ande, los services d'tln
interprets pour lui permettre de participer pleinement aux 116bats. Nous reprod isons les dispositions les
plus pertinentes.

Article 2.
"L'anglais et Ic francais sont les langues officielles du Canada pour tout ce 4i releve du Parlement et du
Gouvernement du Cana a; elks ont un statut, des droits et des privileges 6 ux quant a lour emploi dans
route~ les institutions du Parlement et-du Gouvcrndmcnt dui,Conada."

1

Article S.
(I) Les decisions, ord6nnances et jugements finals, avec les motifs y afforents, 6mistar unorganisme
judiciaire ou quasi-judiciaii e cr66 en vertu (rune loi du Parlament du Canada, seront tous emis dans les
deux longues olficie114.1orsque la deciion, Vordonnance ou le jugement tranche une question de droit

esentant de l'entret ou de l'imkortance pour Ic public en general 9u lorsque les procedures y
entes se sont daroul6es, eit totalit6 ou on partie, clans les deux langues officielles.

'(2) orsque le paragraphe (1) n'exige pas 444'une decision, une ordonninee ou un iugement finals,
ernis pad 4, organism visa dans cc paragraphe, le WWI dans les deux langues officielles ou lorsqu'un
organisms vise dans cc paragraphe, qui dolt dmettre la ditision, l'ordonnance ou le jugement finals
avec les motifs y aff6rents, est d'avis que Ic fait de l'Ornettre dans les deux langues officielles
entratneralt, toit, to retard prejudlciable ou un inconvenient grave pour, l'une des parties- aux'
procedures qui ont abouti a son emission, 4a d6elsion,,Vdrclonnanco ou le jugemont, avec les motifs y
at t6rents, seront ernis d'abord dans l'une dog langues officielles, puis dans l'autre, on rospectant le d6lai
raisonbable en I'occurence.
(3) Atcune disposition des paragraphes (1) ou (2) no sera Interpretko comma interdisant de rendre de
vivo voix, en une seule langue officielle, une decision, une ordonnance ou utt jugement, avec les motifs'
y affdronts.

I.
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(4) ces regles, ordonnances et regiments qui regissent la, pratique ou la march° a suivre.dans les

prvidures dovant un Organism vise au parsgraphc. (1) wont otablis dans los deux langues officielles.
Toutcfois, lorsquc ('organisme par, lequel un tel actc doit etre etabli est convaincu que son

. etablissement dans les deux languos Afficielles entrainerait un retard aboutissant a une injustice ou

un inconvenient grave pour une personno ou une categoric de persorincs, racte sera &Ali d'abord dans
('une dos langues' officiellcs et, des que possible par la suite, dans l'autre langue. La derniere version

prendra effet aaierhe date que Ia premiere.

Article 7.
Lorsque, dans une publication, doivent etre imprimes, par Ic Parloment ou le Gouvcrnement du Canada,

par tout organisme judiciaire, quasijudiciaire ou administratif ou par une corporation de Ia Couronne

crees en vertu d'une loi du Parloment ada, ou lorSque doivent y etre imprimes, sous leur autorite,

un avis, une annonce ou autre chos princip; ement dans le but d'informer le public, do Ia region de la

C,apitalc nationale ou d'un district gue federal cred 'on vertu do la presents loi, cc texte dolt, lorsque

c'est possible/dans, des. publications dont la circulation est generale dans cette region ou co district, etre

imprimd en' rune des langues officielles dans au moins une publication de ce genre paraissant entierement

ou pri ipaleMent en cetto langue et litre imprime en l'autre langue officielle dans au moans une

y-----Npublica on de cc genre paraissant entlerement ou principalemcnt cn cette autre langue. On donnora au

tcxte, a cant qu'il est raisonnableMent possible de le lire, la memo importance dans les doux
publications.

Article 11,
(1) pans routes procedures engagees devant des organismes judiciaires ou quasi-judiciaires trees en

vertu' (rune loi du Parlement du Canada et dans les procedures penales ou les tribunaux au Canada

exercent une juridiLtion penalc qui lour a ete eonferde en vertu d'une loi du P4rlement du Canada, it

inc mix a ces organismes of tribunaux do wilier a cc que tou. e porsonnc temoignant dovant eux puisse

etre entendue dans to langue Otficielle dc sort- choix et quc, c faisant, elle no soit_jaas clefavorisee du

fait; qu'elle n'est pas entendue ou qu'olle est incapable d se faire entendre dans l'autre langue

officicile.
(2) II incombe aux Lours d'archives creees en vertu d'une lo du Parlement du Canada de veiller a cc

quo, a la demande d'unc dartie a des procedures conduites d ant elles, dans la region de la Capitale

Nationale ou dans un diitrict bilingue federal etabli en ve u dc la presente loi, l'on ,mette a Ia

disposition de cette partic ties sqvices d'interpretillon s procedures, notamment pour les
temoignagcs rccueillis d'une langue officielle en l'autre langue. outefois, la cour n'y sara pas tenue si,

apres avoir recu,et examine une toile demande, elle est convain ue quo Ia partie qu?I'a faire no sera pas

defavorisee par rabsencc de ces services,'s'il est Mae de les; mettre a la disposition do cette partie,

ou'si la cour, apres avoir fait tout effort pour les.obtenir, es1 pas parvenue.

(3) Lorsqu'il ewe°, dans des procedures *ales, une jurid, ction penale oui lui a etc conferee en

vertu d'une loi du Parlement du Canada, tout tribunal au Cana pout, a sa discretion, sur demande dc

raccuse ou, lorsqu'il y a plus d'un accuse, sur demande de l'un u plusicurs d'entre eux, ordonnor que,

sous toutes reserves prevues par Ic paragraplk (1), les proced ces soient conduites of les temoignages

lournis et rccueillis en la langue olficielle specifiee dans la de ande s'il lui parait quc les procedures

peuvent etre correctcmcnt conduites et les temoignages corm toment fournis et rccueillis, en totalite

ou en majeure partic, dans cette langue.

(4) Les paragraphcs (1) et (3) ne s'appliquent pas a un tribunal do/ant lequel, en vertu de ('article 133

de I'Actc de l'Ametique du Nord 13ritanoique, 1867, quiconque pout utiliser l'une ou l'autre des

langucs officielles, et Ic paragraphe (3) n s'applique pas aux tribunaux d'Une province jusqu'a cc quo

Ia loi accord° A ces tribunaux Ia Ulnae de choisir Ia langue dans laquelle, de facorr generale dans cette

province, les procedures peuvept litre conduites en matiere dyne.
(5) Le gouverneur en consell", dans Ic cas d'un organisme judiciairu ou quasijudiciairecree en vertu

d'une loi du Parlement du Canada, et le lieutenint-gouverneur en conseil d'une province, dans Ic cas de

tout tribunal dans cette province, pout etabliries regles regissant les procedures devant cot organisme

ou tribunal, y compi is les r6gles relatives aux notifications, que' le gouverneur en conseil ou le
lieutenant-goUvemeur on conseil, scion le cas, estime necessaire pour permettre a cot organisme ou d ce

tribunal d'exercer route fonction ou pouvoir qui lui est confore ou impos6 par le present article.

D'autre part, ('article 2(g) de la Ckclaration canadlenne des Drafts (1960) %CA-9 Eliz. I I, c, 44,gindique

que:
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"Aucime. loi d:Parlement du Canada ne dolt s'interpreter afin de priver...utio personne du droit' S
('assistance d'un interprke dans des procedutesr oil elk est misc en cause ou est partie ou tornoin,
devant une Cour, uno commission, un office, un conseil ou auire tribunal, si elk no comprend pas ou
nu pule pas la langue dans laquelle so deroulont cos procedures".

13(1963) BA. 677. Dans le menu, sons voir: R. -c.- Meceklette (1910) 15 C.C.C. 17; R. -c-'5ylvester: (1912)
1 D.L.R. 186; Donkln The !'Chicago Maru" (1916) 28 D.L.R. 804,

(1983) L.Q. g`

I 5 Loi des huissiers (1964) S. R.Q. c. 28 mOdifiee par (1966) S.Q. c. 110.1 ..
I 6Constitue en vertu d'un loi speciale de 1877(50 Vict., c, 43).

7Artcile 17(b).

14(1965) S.Q. 13.14 Eliz. II, c. 80.

I 9Bernier -c- Montreal Light, Heat and Power Co. (1911'42) 13 R.P. 116.

20(1976) L.Q. c, 9, a. 56.

2' (1964) S. R.Q. c. 26, Modifiee par (1968) S.Q. c. 9 et c. 17.

2 2R. -c- 1 wyndham and McGruk (1943) 79 C.C.C. 395.

"Piperno -c- R. (1953) 2 R.C.S. 292.

"Alexander -c- R. (1930) 49 B.R. 215.

2$ (1970) C.A. 227.

26 Avis d'appel; 14 decembre 1966, cause no. 2481 C.A. district de Montreal.

2 7 (070) C.A. 227-228.

2 11 Idem, p. 229.

7-9 'dem, p:4230.

° Veuillette -c- R. (1919) R.C.S. 414 confirmant 1910) 28 B.R. 36 Reference re Regina -c- Coffin (1956)
R.C.S. 191.
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(249219-129-7)

CODE PRIX

B-124 9.50

B-125 6.00

B-126 15.00

MACKEY, Wilitam.F. Six questions sur la voieur di la dichotontie Ly L2. Quebec, Centre international de
recherche sur le bilinguisme, 1988, 33 p. (2.89219. 130.0) 0.127 4,00

COLLETTA, S.P., R. Clement & H.P. Edwards. Community and Parental Influence: Effects on Student
Motivation end French Second Language Proficiency. Quebec, Centre International de recherche cur le
bilinguisms,-1983, 205 p. (249219. 131-9)

HAMMOUD, Rata. Utilisation de /'image mental. it du chomp crassociations dons Penseignement du vocabulalre

dune longue etrangire d des Mutants oduites froacophones en context. caned /en, Qua Centre

international de rechorc'he Stir Is bilinguisme, 1983, 225 p. (2.89219-132-7)

LEPICQ, Dominique. L'oeceptabiliti in linguistique appilquie: le ;as du frantals des flews dons les pfkgrommes

crimmersion en Ontario, Quebec, Centre international de recherche cur le bilinguisme, 1983, 150 p.

(249219433-5) 0

ALVAREZ, Gerardo & Diane Huot. La classe de longue face aux recherches.en pragmatique. Actes du 30

colloque cur la didactique dos 'awes. Quebec, Centre international de recherche cur It bilingmisme, 1983,

70 p. (2-89219-134.3)

LIGHTBOWN, Patsy. Bibliography of Research on' the Acquisition of French Ly and L2. Quebec, Centre.

International de recherche sur to bilinguisme, 1984, 27 p. (2.89,219-137-8) B-132

0.128 14.00

B-129 15.00

B-130' 11.50

8-131 5.00

5.00

LASKI E, Normand. La vItallie ethnolinguistlque et les coractiristiques soclopsychologiques de l'indivIdu vivant

an milieu bilingue. Quebec, Centre international de recherche' sur to bilinguisme, 1984, 99

Q-89219. 139-4) 8-133 8.50

BENIAK, Edouard. Asfects of the Acquisition of the French Verb System by Young Speakers of English and

French In Quebec and Ontario. Quebec, Centre internationall recherche cur is bilInguisme, 1984, 78 p.

(249219-1404) 13-134 8.50

HAME RS, 14slane F., Jean -De Is Gendron it Richard Vigneault.,Dt disciplinaire vers Finterdisciplinaire dons
l'iruche du contact. des langt4s. Actes du colloque CI RB-ICSBT, tenu Quebec (Canada), du 22 au 25 mai

1983. Quebec, Centre international de recherche cur le bilingulfme, 1984, 227 p# (2.89219-142-4) 0.135
1.

DORMS, Louis-jacqueset ol. Les Vietnamlens du Quibec: crag soclotinguistique. Quebec, Centre international 0,

de recherche sur le bliIngyisme, 1984, 224 p. (2.89219-143-2) B-136 15.00

pARIBAK HT, Tahereh. The Relationship Between the Use of Communicationtroteghts and Aspects of Target

Langupge Proficiencies A Study/ of ESL Students. Quebec, Centre international do recherche cur to

bilinguisme, 1984, 45 p. (249219-1444) 13.137 5.00

Aly
PAINCHAUQ, Gldle, Alison d'Ansielan it Claude Renaud. Acquisition du fronton par do' Immigrants

&lulus ou &Met. Quebec, *nue interriatiopi de recherche cur to bilIngulsme, 1984, 86 p.

(2. 89219-146-7)
13.138 8.50

ROGERS, Davis -F. Interference lexkole dons la lows q uibicdisof rurale (1900-1950). Quilbec, Centre

international de rlherche sur is bilinguisma, 1914, p. (249219.147) B39 12.00

9 /

15.00

111

BEST COPY AVAILABLE

%.
N.B.: On est prii d'artiuter 1 %pour Ns frets de poste it d'emballage,

Please add 1 or postal and parcel fees



9

-SERIE "G" -- Rapports de recherche] Research reports

OU COMMANDER / WHERE t ORDER: .

'Centre international de recherche sur le bilinguisme, .

Pavillon. Cosault, be sud, UnIversIte LavalISaInte-Foy, Quebec, Canada, G1K 7P4
lb (418) 656'323"

DESHAIES, Denise. Le *anvils parli dans la ville de Quibtc: une etude soclolinguistique. Quebec, Centre
international de recherche cur le bilinguisme, 1981, 119 p. (249219404-1)

DESROCHERS, Main £ Robert C. Gardner. Second-Language Acquisition: An investigation of a Bicultural

CODE

G-1

PRIX

5.00

Excursion Experience, Quebec, Centre International de recherche stir le 'bilinguisme, 1981, 35 p.
(2.89219-105X) r 62 3.50

DESHAI ES, Denise 4 loolano F. flamers. Etude des comportments langagiers dans deux entreprises en debut de

processus de franc /sot /on. Quebec, Centre international de 'recherche sur It bilinguisme,: 1982, 260 p.

(249219.109-2)
i G-3 14.00

STARETS, Moshe, /Galan. F. Hamm & lean-Claude Huot. Etude compel* de deux conceptions pidagogiques
- linguistiques dons le systime 'eclair, acadien nio-ecossals. Quebec, Centre International de recherche sur le

bilinguisme, 1982, 149 p. (249219416-5) , G-4 7.00

PRUIINER, Alain, Denise Deshales, loslane F. Hamors, Michel Blanc, Richard Clment, Rodrigue Landry, etel.

Variation du comportement /angag/er lorsque deux longues sont en contact. Quebec, Centre international de.

recherche sur le bilinguisme, 1984, 189 p. (2. 89219-138-6) , G-5
, 14.00

I

N.B.: On est prt4 d'ajouter 10% pour is frals do postcet d'emballage
Ptase add 10% for, postal and parcel fees

76
BEST COPY AVAILABLE

11,
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SERIE "H" Courtcs etudes sur le contact des langues dans le monde /
Brief studies on language contact, throughout.the world

00 COMMANDER./ WHERE TO ORDER:

Centre international de recherche sur le bilingulsme,
Pavillon Casault, 6e sud, Universite Loyal, Sainte -Foy, Quebec, Canada, G1K 7P4

(418) 656.3232
CODE PRIX

WILLEMYNS, Roland. La convention de l'unlon de lo longue neferlondalse. Quebec, Centre International de*
recherche silt le bIlIngulsme, 1983, 38 p. (2-89219.135-1) H-1 3.50

BRANN, Conrid B. Language Policy, Planning and Management In Africa: A Select Bibliography. Centre
International de recherche sur le bIlIngulsme, 1983, 81 p. (2.89219-136-X) H-2 5.00

ABOU, Sellm. Psychopathologic de l'accultyratIon. Centre IniernatIonal do recherche sur le bilingulsme, 1984,
30 p. (2.89219-141-6) H.3 '4.50 ,

. On est prli d'Ajouter 10% pour les frail de poste it d'emballase
Please add' 1096 for postal and parcel fees

,77



Centre international de recherche stir le bilinguisme / International Center for Research on Bilingualism

Bon de commando Order Form

SERIE "B"

1 26 54
,u 81 106

SERIE "G"

1

SERIE "Fr

1

2 0 27 55 82 107 113321 00 2 2
3 28 , S6 83 108 133 3. 3
4 . 0 29 57 84 109 , 134 4
5 30 58 ss 110 135 5
6 31 59 86 111 136
7 32 60 87 112 0 137
8 33 61 88' 1 13 0 138
9 34 63 89 114 139

10 35 0 64 90 0 115 140 0
11 36 65 91 116
12 37 .66 92 117
13 39 67 . 93 118
14 ' 41 68 94 0 119
15 42 69 95 120
16 43 70 0 *96 0 i 121

,17 45 71 97. 122
18 0 46 0 72 '98 123
19 47

,
73 99 10

20 0 48 C) 74 100 0 125
21 0 49 71 101 126
22 0 SO 78 102 127
23 51 77 103 128
24 0 52 78 104 129
25 53 79 105 130

Nom /.Name

Adresse / Adress

Ville /'City
Pays / Country

Code postal / Postal Code:

78

8

Palement cijoint / Payment Enclosed 0
A facturer / Charge' to my Account 0

(Au prix de lists, on est prle d'alouter
pour les frals di poste et (Umbellate

Please add 10% for postal and parcel fees

79



.

PUBLICATIONS
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00

A

1'

14

SiRIE "A" Ouvrages de fond, syntheses, actes de collopues / Basic studies, syntheses, proceedings

OO COMMANDER / WHERE TO ORDER:

Ces livres dpuisits peuvent etricommancis, en repriduction xtfrographique ou en l'nibrofilm a:

University Microfilms International,
300 North leeb Road, Ann Arbor, Michigan 48106, U.S.A.

40 CODE PRIX
SAV/41D, feanGuy & jack C. Richards. Les indices d'utiliti du vocabuialre Iondamental Irancals. Quebec,

Presses de l'Universite Laval, 1970, 172 p. Al .

DARBELNET, Jean. Le frowns en contact avec l'anglais en Amirique du Nord. Quebec, Presses de l'Unlversiti
Laval, 1976, 146 p.

I

!*.

fao COMMANDER / WHERE TO ORDER:

Presses de rUnivenite Laval,
C. P. 2447, Sainte-Foy, Quebec, Canada, G1 K 7R4

International Scholarly Book Services Inc.,
P.O. Box 555, Forest Grove, Oregon 97116, U.S.A.

Al-1

CODE PRIX
kLOSS, Heinz. Les droits linguist /ques del France.Amirkains aux Etats- Unis. Quebec, Presses de l'Universite

TO Laval, 1971,80. i A-2 3.50

FALCH, Jean. Contribution d 'Etude du status des longues en Europe. Quebec, Presses de l'UniversIte Laval,
1973, 284 p. A-3 8.50

DORION, Hand & Christian Moriuonneau (colliges it present4s/edltors). Les norm de lieux et le contact des
longues / Place Names and Language Contact. Quebec, Presses de l'Unlveralti Laval, 1972, 374 p. A4 10.00

4

LAFORGE, Lem., Lo selection en dIdoctique analytique.fOuplbec, Presses de l'Unlversite Laval, 1972,
383 p. A.5 12.00

TOURET, Bernard. L'aminagement consItutionnti des Etats de peuplement composite. Quebec, Presses de
l'Universite Laval, 1973, 260 p. . A-6 8.00

MEPHAM, Michael S. Computation in. Language Text Analysis. Quebec, Presses de l'Universit6 Laval, 1973,
234 p. A-7 8.95

CAPPON, Paul. Con/lit entre its Nio-Canadiens it its Irancophonesik Montreal. Quebec, Presses de l'Universit4
Laval, 1974, 288 p. 11.95

S4VARD, Jean-Guy 6 Richard Vigneault (prOsentation/presentation). Les hats multilingireproblimes it
solutions / Multilingual Political Systims: ProbleMs and Solutions. Quebec, Presses 'de illitiversite Laval,
1975, 591 p. A-9 16.75

BRETON, Roland 1.-L. Atlas giographique des longues it des ethnics de l'inde it du subcontinent. Quebec,
Presses de l'Universiti Laval, 1976, 648 p. A-I 0 25.00

SNYDER, Emile & Albert Valdman (prisentation). Identiti culture/le it ,Ironcoplionit dens' les Amlniques.
Quebec, Presses de l'Univirsitd Laval, 1976, 290 d.

MALLEA, John P.. (compiled and edited). Quebec's Language Polkies: background and response. Quebec,
Presses de l'Universie Laval, 1977, 309 p.

16.7S

A13 18.50

1;00 AM, Louis-Jacque* Le ique onalytique du vocobuluire Inuit ma1erne au Quibecobrodor. Quebec4m*1u
0

e l'Universite Laval, 19 8, 136 p. A14 12,00

BEST COPY AVAILABLE



Al

15

4

.o.

CODE PRIX

CENTRE INTERNATIONAL DE RECHERCHE' SUR LE BILINGUISME / INTERNATIONAL CENTER. FOR
RESEARCH ON BILINGUALISM. Les mlnorltis lIngulstlques: essal de typologie / Linguistic iyinorities:
Tods a Typplogy. Qudbec, Presses de l'Unlverslid Laval, 1978, 318 p. A-15 16.00

SAVARD, jean -Guy A Lorne Larbrge.Acres du Se Gong,* de 'Association Internationale de linguistique
applique( Win '1978) / Proeeedings of the ,5th Congress of 'Association Internationale de lInguistique
appliques, (Ifiugust 1970. Qudbec, Presses de l'UniversIti Laval, 1981, 464 p. A16 28.00

TURCOTTE, Denis. La politique linguistique en Afrique francophone: une etude comparative de la CDte d'ivoire
et de Madagascar. Quebec, Presses de l'Universltd Ladl, 1981, 219 p. A-17 16.00

1' 11RCOTTE,sDenis, Lois, regientents it textes'administratifssur ruma des longues in AfrIque occidental. franca /se
(18254 959). Repertoire chronologlque annOtd.Quibeciprtsses de l'Uplversltd Laval, 1983,117 p. A-18 12.00

LAPQNCE, Jean A. Longue et terrhoire. Quebec, Presses de l'Unlversiti Laval, 1984, 280 p. A-19 14.00

EQUIPE DE PROFESSEURS DE L'UNIVE RSITE LAVAL. Test" Laval: formula A, classement. en franca /s longue
seconde. Qudbec., Presses de l'Universit&Laval, 1971, Cople ichantillon / ample copy.

EQUIPE DE PROFESSEURS DE L'UNIVERilTE LAVAL. Test Laval: formic 8, formu /e C, classement en
fronfols lon0e seconde. Qudbec, Pressps de l'Utliversitd Laval, 1976, Cople dchantillon / Sample

copy.

A-100 4.60

A-101 10.30.

SERIE "B" Documents,, essais, theses, articles / Documents, essays, theses, articles

06 COMMANDER / WHERE TO ORDER;

*Secretariat & I'ACLA,
Unlversite de Montreal, C.P. 61 287bccursale A, Montreal, H3C 317

ASSOCIATION CANADIENNE DE LINGUISTIQUE APPLIQUEE / CANADIAN ASSOCIATION OF APPLIED
LINGUISTICS. 30 Colloque Actes (mal 1912) / 3rd Symposium Proceedings. (May 1970. Quibec,
Centre Itternational do recherche sur le bilinguisme,, 1973, 144 p. (2.89219 -039.8)

CODE PRIX

ff-40 6.00

. ASSOCIATION CANADIENNE DE LINGUISTIQUE APPLIQUEE / CANADIAN ASSOCIATION OF APPLIED
LINGUISTICS. 4e 'colloque Actes (mal 1973) / 41h Symposium = Proceedings, (May 1973). Quibec,
Centre International V. recherche sur I. bilinguisme, 1974, 247,p. (249219.043-6) B.44 9.00

ASSOCIATION CANADIEN DE LINGUISTIQUE APtLIQUEE ? CANADIAN ASSOCIATION OF APPLIED
LINGUISTICS. Collins? Acres (mel 1976) / rth Symposium 7 Proceedings. (May 1976). Quebec,'
Centre International de racket sur le bilingulsma, 1977, 118 p. (2.89219-061-4)

1
6.00

ASSOCIATION CANADIENNE DE LINGUISTIQUE APPLIQUEE / CANADIAN ASSOCIATION OF APPLIED
' LINGUISTICS, Be Colloque Attic (mel 1977) / 8th Symposium Proceedings. (May 1977), Qudbec,

Centre tate/national de recherche sur Is Wlingulsme, 1978, 60 p.'(2.89219;079.7)

BEST COPY AVAIIIIBLE"
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SERIE "C" Publications exterleuros [Outside pub,' tions

QU 'CQM*MANDElifyi WHERE i s Qk6Eii; .

m .

IVOrCel Diditr LiMitee,"iri.
2050, rut BleuM,,sulte )00, Montreal,,Quebec,:Canada, 1-I3A 214 ''4

. .
1 , 1. L

% ,,
)

' I e

ti

''I,, CODE PRIX

SAVARD, Jean-Guy. La valence lexicale. Paris, Dldler,1970, 4,46'f:t --..._ C-1 12.00 h.

.
.

MACKEY, William F., Jean-Guy Savlird & Pierre Ardouin. Le vocabidaire di4ponlble du trawls. Montrilal, .;

Didler Canada, 1971,2 volumes, 900 p. .." . II-. '0.00

MACKEY, William ,F. Principes de didactlquatialytIque. (R6vis6 or tradult par Lorne Laforge). Paris, DIdier,

4111111,

C-0 1900
..1972, 713 p.

9,

1

OU COMMANDER / WHERE TO ORDER:

Harvest House Limited,
4795 ouest, rue Sainte- Catherine, MOntrls Quebec, Canada, H3Z

PrIKEY, William F. Le bilinguisme: phinomine mondial / Bilingualism as a World Problem. Montr6aLlfarvest

House, 1967, 119 p. 4e3

4

OU COMMANDER / WHERE TO ORDER:

)nstitut de 1'UNESCO pour l'Oducation,
Feldbtunnenstrasse 70, Hambourg 13, Ast Germany

Approvisionnements et services Canada,

Ottawa, Ontario, ionada KM 0S9

CODES PRIX

C-2 "4.00

.

.4,
a

CODE PRIX

STERN, H,H. (adacteurj. 'enselcnement de$ longues et Pecoller. Rappqrt (run colloque international. (Tradult

au CIRO sous la direftion de William F. Mackey). Hambourg, Institut do l'UNESCOepour l'iducation, 1971,

254 p.
C-4 5.00

OU COMMANDER / WHERE TO ORDER:

Ce ter for ApplittLinguistics,
,1611 North Kent Street, ArlIngto , Virginia 22209, U.S.A.

5'

KLOSS, Heinz. Laws and Legal Doc9ments Relating to Proble $ Of Bilingual Education In the United ,Stptes.,

Washington, D.C., Center for ApiiPed Linguistics, 1971, 92 pg.

0 iv

01) COMMANDER / WHERE-TO ORDER:

kt NewbUry House Publishers,

54, Warehouse Lane, Rowley, Massachusetts 01969; U.S.A.,

Didacta,

s2155 -A, rue.,Guy, Molreal, Quebec, Canada, 113H 2L9
`No

MACKIY,1/1111am F: & Alber% Verdoodt (editors). The Mmitinational Society. Rimier, Newbury House, 1975,

388 p.

4

4
rrrrrrrsrrruI
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CODE PRIX Xs

C-5 4.75

CODE. PRIX

C-7 10.95

BEST COPY, AVAILABLE
p
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00 COMMANDER / WHORE TO ORDER:

Maison des sciences de l'homme, ...-

ILTAM, Esplanade des Antilles, Domaine universitaire, 334054alence, France

. .
G5 ROAN, Henri & Alain Rivard (*fug la direction). Diglossle et litterature. BordeauxTalence, Melton dos

sciences de l'homme, 1976,184 p.
.

t ilt 10

Ou COMMANDER / WHERETO ORDER; .

Librairie Klincksiekly
11, rue de Lille, 75007 Paris, France

MACKEY, William F. Billniulsme it contact des longues. Paris, Klincksleck, 1976, 539 P.

00 COMMANDER I WHERE TO ORDtii:

Texas Western Press,

Universit4 of Texas, El Paso, Texas.79968, U.S.A.

Coot PRIX

C4 6.00

CODE PRIX
C-9 35.00

CODE PRIX

MACKEY, William F., Jacob Ornstein it al. The Bilingual Education Movement: essays,on Its progress. El Paso,

Texas Weston Press, 1977, 153 p. s" C10

Oh COMMANDER / WHERE TO ORDER:

Mouton Pubilsirers,'
Noordeinde 41, 2514 GC La Haye (Netherlands)

MACKEY, William F. & Jacob Ornstein (editors). Sociolinguistic Studies in Language Contact. The Hague,
Mouton, 1979, 460 p. C11

5.00

CODE PRIX

Ir 00 COMMANDER / WHERE TO ORDER:

Agenfede`Cooperation Culturelle et Technique,
13, Quid Andre-Cltroin, Paris, 15*

LAFORGE, Lane. Etude relative d la creation 7 ream International de documentation Informatisie. Agence
de CoopEfitIon Culturelle et Technique, 198 , 193 p. '

mead

Collection Studies In Bilingual Education
William F. Mackey, editor

00 COMMANDER I,WHF:R/TO ORDER:

Newbury House Publishers,
54, Warehouse Lane, Rowley, Massachusetts 01969, U.S..4

Didacta,
2155A, rue Guy, Montrdal, Quibec, Canada, 113H 2L9

70.35

CODE PRIX

C12

ows

CODE PRIX
MACKEY, William F. Bilingual Education In a Binational School: a Jtudy of equal lynguage maintenance

through free alternation. Rowley, Newbury House, 1972, 182 p. C.100 415

1' I
BEST COPY AVAILABLE



P

re.

I.

1

BrOLSKY, Bernard (editor), The LanguogeljEdtkation qf knority Children: selected readings. Rowley,

Newbury House, 1972, 200 p. 4.....,4!.,..1, 4, 1 'a
s''4

1
. \ ...,;',.. , ,.

LAMBERT, Wallace E. 4 G. RIChard Tucker. Bilingual Edueallgli4CirChildren: the.St. 'itambert experiment.
'`..

Rowley, Newbury Noose, 1972, 248 p.
. 3

COHEN, Andrew. D.' A Sociolinguistic Approach to Bilingual Educaiten:; :,,Experiments In the 1tnerican

Southwest4Rowley, Newbury Hdtise, 1975, 352 p.

GAARDER, A. Bruce.. Bilingual Schooling and the Survival. of Spanish In the United States. Rowley, Neyibury

Mouse, 1977, 238 p.

KLOSS, Heins. The American Billogual Tradition. Rowley, Newbury House, 1977, 341p.

MACKEY, William F. & Theodore Andersson (edliors). Bilingualism In Early Childhood. Rowl4,,Niwbury

House, 1977, 443 p.

CODE PRIX

C-101 3.95

C-102 7.95

C103 9.95

61.64

C-105

C100 11;95.

mAckikt, William F. & YonNleda Beebe. Bilingual Schools for a Bicultural Community. Rowley, Newbuiy

Hou0977, 223 p. 4t-107 10.95

w

%A

tit.Si COPY AVAILABLE.
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SERIE "E" Invdntaires /Inventories.

cm) COMMANDER / WHERE TO ORDER:

Presses de l'UnlversIte Laval,
G.P. 7447, Sainte -Foy, Quebec, 7R4

International Scholarly Book Sery s Inc.,
P.O. Box 555, Forest Grove, Oregon'97116, U.S.A.

KLOSS, Heinz & Grant O. McConnell (reds cteurqedltors). Composition lIngulstlque des nations du monde. Vol.
1: L'Asie du Sud.. section central et occidental Linguistic Composition of the Notions of the World. Vol. 1:

, ''Central and WestertrSiUth Asia. Quebec, Presses de l'Unlverslid Laval, 1974,408 p.

KLOSS, Helot & Grant D. McConnell (r&dacteurs/silltoeil). Compositia niiinguistique des nation; do monde. Vol,
2: L'Amiriqur du Nord / Linguistic Comptifition of the Nations Ipf the World. Vol.' 2: North America.-
Quebec, Presses, de l'Unlversite Laval, 1078,893 p.

KLOSS, Heinz & Grant McConnell (ridacteudedltors). Composition I ulstlque deS nations du monde. Vol.
3: L'Amtrlque patrol' at l'Amirlque du Sud / Linguistic Compositio of the Nations of the World. Vol. 3:
Central and South America. Quebec, PrgStos de l'UnlversIte Laval;19.79 64 p....

KL S. Heinz & Want D. McConnell (riclacteudedltors). CompositioWngulitiqUe des.nutioni du monde. Vol..
'Meanie / bInguhtic Xomposition of ;the Nations-of the World. Vo04: Oceania; Quebec, Presses do

l'Un rsltd Laval, 1981,549 p.

KLOSS, He & GAnt D. McConnell (redaction/editors). Composition linguistique des nations du months. Vol.
5: L'Eucopewitet l'URSS Linguistic Composition of the Nations of the World. Vol. 5: Europe and USSR.

. Quebec, Presses de l'UnlyersIti Laval, 1984,870 p.

e

K1.05S, tjerint £ Grant D. McConnell (redacteurs/cdltors), Lis longues Mites du monde; MN,/ dcietigri it des
modes d'utillsotron Vol. 1: ILes Amirlques,I Thr Written Languages of the World: A Survey ot the .Degree
and Mudd of (Ise. Vol. 1": The Americas. Quebec, Presses de l'UnlversIte Laval, 1978;633 p.

0 . if.

on

.

CODE PRIX

E-1 20.00

E2 40.00

;

E-3 25,00

Er4 40.00

E-S

86 BEST COPY AVAILABLE
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SERIE "f" nItaliog aphiei

OC/ COMMANDER / WHER TO ORVR:
'

.CC livre lipuisif pout etre commaNI4 en reproduction xerographiqu ou en microfilm

,
University Microfilms International, .

300 North Zed) Road, Ann Arbor, Michigan 48106, .S.A.

CHID, Rosanne Kwanwal. Language Contact and Language Planning In Chiti.a (190O.1967). A selected

Bibliography. Quebec, Presses do l'UniVersite Laval, 1970, 276 p.

11

00 COMMANDJEfe/WHiRE TO ORDER:

ilia 1

1

-

CODE PRIX.

,

Presses de l'Universite Laval, ..
, .i"; ,

wr- r
CP. 2447, Sainteroy, Quebec, Canada, GlIMR4

International Scholarly nook Services Inc.,
P.O. Box 5,55, &gait Grove, Oregon 97116, U.S.A.

,.

.
. CODE PRIX

%

SAVA RD, Jean Guy. Bibliographic analytique de tests de longue / Analytical Bibliography of Language Tests.

Quebec, Presses de 1:UnlversIt6 Laval, 2e edition, 1977, 570 p. . ..

.

- MACKEY, William F. filbliographle Internat1ono4 Sur Is bilInguisme. Deuxiime edition, revue et mite I Jour

, Intertalloiral Bibliograpka on' fillinguallsrn. Second edition, revised and updated. Quebec, Presses d

°Awniverilti.:1.441, 198k9'1511f. .
F-3 60.00

.
Aii,

0 . .
AFENDRAS, Evangelos A. & Albertina Planarosa. Bibliographic agriptique du bilinguisme chez l'entant el de

Son apfrentissuge dune longue seconds, / Child Bilingualism and Second Langugge Learning: a descriptive
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